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Enfants et jeunes en situation  
de déplacement interne
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Part 2:
Internal 
displacement in a 
changing climate

Asie de l’Est et Pacifique
626 000  |  13 696 000  
(37,6 % du total mondial)

Afrique subsaharienne
11 558 000  |  2 554 000 
(37,1 %)

Asie du Sud
736 000  |  5 250 000     
(15,7 %)

Amérique
381 000  |  1 659 000 
(5,4 %)

Moyen-Orient et Afrique du Nord
1 011 000  |  233 000 
(3,3 %)

Europe et Asie centrale
61 000  |  276 000   
(0,9 %)

Bangladesh
99 000 | 150

Inde
4 903 000 | 13 000

Philippines
5 681 000 | 140 000

Éthiopie
240 000 | 5 142 000

Syrie
79 000 | 456 000

Rép. dém. du Congo 
888 000 | 2 712 000

Afghanistan 
25 000 | 723 000

Burkina Faso

Myanmar
158 000 | 448 000

Mali
6 000 | 249 000

Iran 
41 000

Nigéria
24 000 | 376 000

Somalie
271 000 | 549 000

Yémen
84 000 | 377 000

Palestine
118 000

Soudan
99 000 | 442 000

Soudan du Sud
506 000 | 429 000

Turquie
84 000

Australie
49 000

Mozambique
44 000 | 187 000

Tchad
24 000 | 42 000

Rép. centrafricaine 
24 000 | 496 000

Irak
9400 | 57 000

Kenya
36 000 | 4 600

Malaisie
129 000

Chine
6 037 000

Pakistan 
70 000

Saint-Vincent-et-les Grenadines
23 000

Mexique
19 000 | 29 000

Tanzanie
47 000

Vietnam
 780 000

Cameroun 
1 800 | 131 000

Niger
118 000 | 110 000

Cuba
194 000

Haïti
220 000 | 20 000

Salvador
550 | 175 000

Colombie 
32 000 | 134 000

Brésil
449 000 | 21 000

682 000

Burundi
87 000 | 94

Canada
60 000

États-Unis
573 000

Venezuela
33 000

Indonésie
749 000 | 27 000

Kirghizistan 
120 | 46 000

Pays-Bas 
51 000
Grèce 
67 000

Sri Lanka
121 000

Népal 
32 000

Angola
22 000

Ouganda
47 000 | 1 300

The country and territory names and figures are shown only when the total value exceeds 20 000. Due to rounding  some totals may not correspond with the sum of the separate figures. 
The boundaries and the names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance by IDMC.

Déplacements internes à la suite de conflits et de catastrophes en 2021

20 000 ou moins
De 20 001 à 100 000
De 100 001 à 1 000 000
De 1 000 001 à 6 000 000
Plus de 6 millions 

Déplacements internes à la suite de conflits  
et de catastrophes en 2021

38 m*38 m*

Total
14,4 m                    23,7 m
Déplacements internes 
à la suite de conflits et 
de violences

Déplacements internes 
à la suite de catastrophes

* En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Les noms et les chiffres des pays et territoires ne sont indiqués que lorsque la valeur totale des nouveaux déplacements dépasse 20 000.  
En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Les frontières et noms indiqués et les désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’IDMC.
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Avec nos 
remerciements

Femmes et enfants se rendant sur le site des PDI 
de Zaimati, Badghis Province, Afghanistan.  
© Enayatullah Azad / NRC, avril 2021

Le Rapport mondial sur le déplacement interne 2022 de 

l’IDMC a été produit grâce à la contribution généreuse des 

partenaires financiers suivants : Banque asiatique de déve-

loppement, ministère australien des Affaires étrangères et du 

Commerce, Union européenne, ministère fédéral allemand 

des Affaires étrangères, ministère fédéral allemand de la 

Coopération économique et du Développement, ministère 

des Affaires étrangères du Liechtenstein, ministère norvégien 

des Affaires étrangères, Fondation Robert Bosch, Agence 

suédoise de développement et coopération internationale, 

département fédéral suisse des Affaires étrangères, Agence 

des États-Unis pour le développement international et bureau 

des Affaires étrangères du Commonwealth et du développe-

ment du Royaume-Uni. 

Photo de couverture : Avec un soutien adéquat leur permet-

tant de surmonter les risques et de saisir les opportunités 

d’influer sur les solutions, les enfants et les jeunes en situation 

de déplacement interne peuvent contribuer à bâtir un avenir 

meilleur pour tous.

© Illustration de Matt Murphy, avril 2022
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2Une petite fille fait un dessin depuis l'intérieur d'un camp 
pour personnes déplacées dans le nord de l'Irak.  
© Beate Simarud / NRC, octobre 2021.

Avant-propos

Audrey Azouley 

Directrice générale 

UNESCO

Catherine Russell

Directrice exécutive 

UNICEF

Après que son école au Yémen a été touchée par un missile, 

Emtinan et ses proches se sont réfugiés partout où ils le 

pouvaient, se déplaçant d’un endroit à l’autre, malheureuse-

ment jamais loin de la violence. Elle n’a pas fréquenté l’école 

pendant toute une année et craignait pour son avenir.

Alors que les conflits et les crises se multiplient dans le monde 

et qu’un nombre croissant de personnes, jamais atteint aupa-

ravant, vivent en situation de déplacement interne, la vie et 

l’avenir de plus en plus d’enfants et d’adolescents, comme 

Emtinan, sont synonymes de danger.

Le Rapport mondial sur les déplacements internes de cette 

année montre l’ampleur du problème : plus de 59,1 millions 

de personnes dans le monde vivaient en situation de dépla-

cement interne dans 59 pays et territoires fin 2021. Plus de la 

moitié de ces personnes en situation de déplacement interne 

étaient des enfants et des jeunes.

Ce problème est particulièrement grave en Afrique subsaha-

rienne, en Asie de l’Est et dans le Pacifique et, avec les crises 

en cours et voyant le jour dans des pays tels que l’Afghanistan, 

le Yémen et, plus récemment l’Ukraine, ces chiffres pourraient 

encore croître davantage.

C’est pourquoi l’accent mis par ce Rapport mondial sur les 

enfants et les jeunes est à la fois important et opportun. Il 

souligne l’importance cruciale de comprendre les impacts 

immédiats et à long terme de la crise mondiale des déplace-

ments en cours sur les enfants et les sociétés dans lesquelles 

ils vivent.

Les preuves présentées ici montrent que les déplacements 

internes peuvent retarder le développement, éroder et inver-

ser les gains réalisés grâce aux investissements à long terme, 

affectant ainsi non seulement cette génération d’enfants, mais 

également celles à venir. En effet, les déplacements internes 

affectent toutes les facettes de la vie des enfants, avec des 

impacts en cascade sur leur sécurité, leur nutrition, leur santé, 

leur éducation et leurs aspirations pour l’avenir.

Par exemple, les bouleversements scolaires peuvent entraîner 

des pertes d’apprentissage et une réduction des interactions 

sociales avec les pairs. Le manque d’accès à des espaces 

sûrs accroît la vulnérabilité aux risques tels que le mariage 

des enfants, la violence et les abus avec des conséquences 

sur le bien-être physique et la santé mentale des enfants.

Ces bouleversements peuvent avoir des effets à long terme, 

notamment le désengagement de l’école, la diminution des 

opportunités éducatives et professionnelles et la réduction 

des revenus futurs, qui aggraveront, à leur tour, la pauvreté 

intergénérationnelle. À l’inverse, la protection des enfants et 

des jeunes et la garantie de leur apprentissage continu et de 

leur santé peuvent contribuer à leur développement indivi-

duel futur, façonnant positivement des sociétés individuelles 

et pacifiques durables.

Pour répondre aux besoins des enfants déplacés, nous 

devons en apprendre davantage sur les défis auxquels ils 

sont confrontés. En effet, des preuves solides constituent 

non seulement la meilleure base pour une prévention et une 

réponse efficaces aux déplacements, mais elles sont aussi 

essentielles au développement de solutions durables.

Pourtant, dans le monde entier, des millions d’enfants en 

situation de déplacement interne continuent d’être invisibles 

dans les données. Nous nous joignons à l’Observatoire des 

situations de déplacement interne pour demander de meil-

leures données sur les enfants et les jeunes déplacés à 

l’intérieur de leur propre pays afin d’éclairer une prise de 

décision opportune et efficace.

L’UNESCO et l’UNICEF prennent déjà des mesures pour 

améliorer la disponibilité de données de qualité dans ce 

domaine. Mais il faut investir davantage dans des méthodes 

de collecte de données locales et innovantes. Plus important 

encore, les informations doivent être collectées et utilisées de 

manière à respecter l’intérêt supérieur des enfants, à recon-

naître leurs espoirs et leurs rêves et à en faire le point de 

départ de l’action.

Que les enfants déplacés du monde s’épanouissent ou soient 

laissés pour compte dépend de l’engagement que nous 

prenons envers eux et envers le bien-être de leurs commu-

nautés. Alors que nous travaillons à la mise en œuvre du 

Programme d’action du Secrétaire général des Nations unies 

sur les déplacements internes, nous appelons nos partenaires 

à se joindre à nos efforts collectifs pour ne laisser aucun 

enfant déplacé interne laissé pour compte.
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Messages clés
Vue d’ensemble : 

1	 �59,1 millions de personnes, un 
chiffre jamais atteint auparavant 
et qui ne cesse d’augmenter, vivent 
en situation de déplacement 
interne. 

2	 �La majorité a fui les conflits et la 
violence, et le chiffre n’inclut pas 
encore les personnes récemment 
déplacées en Ukraine. 

3 	 �Les catastrophes, principalement 
les cyclones et les inondations, ont 
continué de provoquer la plupart 
des déplacements internes ou des 
mouvements, en 2021.

4 	�Notons toutefois un nombre 
record de déplacements internes 
liés aux conflits et à la violence 
au cours de l’année.

5 	 �Plus de 80 pour cent d’entre 
eux ont eu lieu en Afrique 
subsaharienne. 

6 	�Les impacts économiques directs 
des déplacements internes dans 
le monde se sont élevés à au moins 
21 milliards de dollars en 2021.

Enfants et jeunes :

1	 �Sur près de 60 millions de 
personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays (PDI), 25,2 millions 
sont des enfants de moins de 18 ans.

2	 �Les protéger contre les abus et 
soutenir leur santé, leur bien‑être 
et leur éducation préserve non 
seulement leurs droits, mais 
contribue également à un avenir 
plus stable pour tous.

3 	� Les effets du déplacement sur 
les enfants et les jeunes ne sont 
pas ressentis de la même manière 
et varient selon les individus, 
les familles et les communautés. 
Ils ne sont pas non plus ressentis 
uniquement localement  
ou sur le moment, ils ont 
des répercussions plus larges  
pour les années à venir.

Recommandations :

1	 �L’investissement dans des initiatives 
de consolidation de la paix et de 
développement qui offrent aux PDI 
des options leur permettant de rentrer 
chez eux, de s’intégrer localement ou de 
se réinstaller ailleurs sont nécessaires 
pour résoudre les déplacements 
prolongés. 

2 	� Au-delà des impacts directs du dépla-
cement sur les jeunes, nous devons 
mieux comprendre l’ampleur de leurs 
conséquences à plus long terme sur 
les sociétés futures.

3 	� Les enfants et les jeunes sont des agents 
du changement. Préparer le monde 
de demain doit commencer par leur 
participation active et leur leadership. 

4 	�Combler les lacunes en matière de 
données nous aidera à comprendre 
leurs besoins, aspirations et potentiels 
spécifiques ; et à les soutenir à l’aide 
de réponses adaptées et inclusives.

Un garçon marche dans le brouillard près  
de Chenna, Éthiopie, village fui par bon nombre de  

ses habitants en 2021. © AMANUEL SILESHI /  
AFP via Getty Images, septembre 2021.
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OM
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+

Qu’est-ce que le déplacement répété ?

On parle de déplacement répété lorsqu’une personne est forcée 
de se déplacer plus d’une fois. Certaines personnes sont déplacées 
plusieurs fois avant de trouver une solution à leur déplacement.

Déplacements internes
(les « flux »)
Un « déplacement interne » fait référence 
à chaque nouveau mouvement forcé 
de personnes à l’intérieur des frontières de 
son pays, enregistré au cours de l’année.

Une attaque contre 
le camp oblige la mère 

et la fille et deux autres PDI 
à fuir à nouveau en quête 

de sécurité, ce qui 
déclenche quatre autres 
déplacements internes.

Nous comptons 
huit déplacements 

internes déclenchés par 
des conflits dans le pays X 

à la fin de l’année.

L’insécurité accrue 
dans la communauté 
d’accueil qui abrite 

la mère et la fille oblige 
celles-ci à fuir vers 

un camp de déplacés.

  Une mère et sa fille sont 
contraintes de fuir leur ville 

du pays X lorsque des 
combats entre gangs rivaux 

éclatent, entraînant deux 
déplacements internes.

Pourquoi le nombre total de PDI est-il parfois plus élevé 
que le nombre de déplacements internes ?

Parce que le nombre total de PDI comprend les PDI au cours des années 
précédentes et vivant toujours en situation de déplacement interne.

Nombre total de PDI
(les « stocks »)
Le « nombre total de PDI » est un 
instantané de toutes les personnes 
vivant en situation de déplacement 
interne à la fin de l’année.

Cela compte pour 
deux autres déplacements 
internes, mais le nombre 
de personnes vivant en 

situation de déplacement 
interne reste le même.

Entre-temps, deux des 
10 personnes déplacées 

à l’intérieur de leur propre 
pays sont en mesure 
de rentrer chez elles.

Nous comptons un total 
de huit personnes en 

situation de déplacement 
interne à la fin de l’année.

Huit personnes vivaient 
déjà en situation de 

déplacement interne à la suite 
de précédents conflits. 
Deux autres s’ajoutent 

au nombre total de PDI.

-

2+2+4=8 

8+2-2=8

100 personnes ont 
été déplacées pour 
la première fois

100 personnes 
déplacées deux fois 
comptent pour 200

100 personnes 
déplacées trois fois 
comptent pour 300

x2 x3

Comment 
interpréter 
nos données
Exemple 1 : Conflits 
et violences

+ =Années 
précédentes

Année 
en cours

Nombre total 
de PDI

x1
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Pourquoi le nombre total de PDI dans un pays est-il 
souvent inférieur au nombre de déplacements internes ? 

Si une personne fuit trois fois par an, cela compte pour trois déplacements 
internes, mais n’ajoute qu’une personne au nombre total de PDI, si ladite 
personne est toujours déplacée à la fin de l’année. Si la même personne et 
d’autres personnes comme elle sont rentrées chez elles à la fin de l’année, 
leur fuite initiale s’ajoute au nombre de déplacements internes, mais pas au 
nombre total de PDI.

Le terme « déplacement interne » a-t-il le même sens 
que « personne nouvellement déplacée » ?

Non. Une « personne nouvellement déplacée » ferait référence à 
une personne fuyant pour la première fois, et ces données n’existent 
pas à l’échelle mondiale. Dans les faits, de nombreuses personnes 
sont déplacées plus d’une fois. Si une personne devait fuir un conflit ou 
une catastrophe quatre fois au cours d’une année, cela serait compté 
comme quatre déplacements internes, et non comme quatre personnes 
nouvellement déplacées.

Le nombre total de PDI 
augmente de deux, portant ainsi 

à quatre le nombre de 
personnes vivent en situation 

de déplacement interne.

Trois des PDI peuvent 
alors rentrer chez elles, 

laissant ainsi une personne 
encore en situation de 
déplacement interne.

Nous comptons un total 
d’une personne en situation 

de déplacement interne 
dans le pays X à la fin 

de l’année.

 Le camp qui abrite 
les quatre PDI est inondé, 
les envoyant ainsi plus loin 

à l’intérieur des terres 
en quête de sécurité, ainsi 

quatre autres déplacements 
internes sont déclenchés.

Nous comptons 
dix déplacements internes 

déclenchés par des 
catastrophes dans le pays Y 

à la fin de l’année.

Une deuxième tempête tropicale 
frappe, déracinant à nouveau 

les deux mêmes personnes et en 
forçant deux autres à fuir pour la 
première fois, en d’autres termes 

déclenchant quatre déplacements 
internes supplémentaires.

Le nombre de 
personnes vivant 
en situation de 

déplacement interne 
est de deux.

Un cyclone frappe 
un village côtier du 
pays Y, déclenchant 
deux déplacements 

internes.

+

                D
ÉPLACEM

ENTS INTERNES

   
   

   
   

   
   

   
  N

OM
BRE TOTAL DE PDI

2+4+4=10 

2+2-3=1

Comment 
interpréter 
nos données
Exemple 2 :  
Catastrophes

Déplacements internes
(les « flux »)
Un « déplacement interne » fait référence 
à chaque nouveau mouvement forcé 
de personnes à l’intérieur des frontières de 
son pays, enregistré au cours de l’année.

Nombre total de PDI
(les « stocks »)
Le « nombre total de PDI » est un 
instantané de toutes les personnes 
vivant en situation de déplacement 
interne à la fin de l’année.
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Partie 1 :
Vue d’ensemble

Camp de déplacés de Mbela, République centrafricaine. 
© Tom Peyre-Costa / NRC, février 2021.
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5 millions 
dans les 
10 premiers 
pays

40,4 millions 
dans les 
10 premiers 
pays

Philippines 700 000 

Éthiopie 579 000 

Soudan du Sud 527 000 

Haïti 220 000 

Rép. dém. du Congo 201 000 

Indonésie 155 000 

Mozambique 138 000 

Nigéria 107 000 

Les 10 
premiers

Colombie 5,2 m

Afghanistan 4,3 m

Yémen 4,3 m

Éthiopie 3,6 m

Nigéria 3,2 m

Soudan 3,2 m

Somalie 3 m

Burkina Faso 1,6 m

Rép. dém. du Congo 5,3 m

Syrie 6,7 m

Chine 943 000 

Afghanistan 1,4 m

7,8 m 13,8 m 11,4 m 2,7 m23,4 m

0-4 15-24 25-645-14 +65

Asie de l’Est et Pacifique
626 000  |  13 696 000  
(37,6 % du total mondial)

Asie du Sud
736 000  |  5 250 000     
(15,7 %)

Afrique subsaharienne
11 558 000  |  2 554 000 
(37,1 %)

Amérique
381 000  |  1 659 000 
(5,4 %)

Moyen-Orient et Afrique du Nord
1 011 000  |  233 000 
(3,3 %)

Europe et Asie centrale
61 000  |  276 000   
(0,9 %)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
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m
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ns

30,1 m

22,1 m

19,1 m 19,2 m

24,2 m

18,8 m
17,2 m

24,9 m

30,7 m

23,7 m

6,6 m
8,2 m

11,3 m

8,9 m 8,2 m

11,8 m
10,8 m

8,6 m
9,8 m

14,4 m

Conflits et violences Catastrophes

Conflits et violences Catastrophes

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
N

om
br

e 
to

ta
l d

e 
P

D
I e

n 
m

ill
io

ns

5,1 m*

26,4 m

33,3 m

37,9 m
40,5 m 40,2 m 40,2 m 41,6 m

45,9 m
48 m

53,2 m

7 m 5,9 m

* Première année où ces données sont disponibles

Chiffres mondiaux en un coup d'œil
Déplacements internes en 2021

Figure 4 : Nombre total de PDI dans le monde fin 2021, par tranche d’âge

Figure 3 : Conflits et catastrophes : Les dix pays comptant le plus grand nombre de PDI dans  
le monde fin 2021

Nombre total de PDI fin 2021

Figure 2 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes à travers le monde (2012-2021)

Figure 1 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes par région

Figure 5 : Nombre total de PDI dans le monde à la fin de l'année (2012-2021)

* En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels. En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

38 millions*

Déplacements internes à la suite de catastrophes
à la suite de conflits et de violences14,4 millions

23,7 millions
59,1 millions 

Personnes déplacées à l’intérieur  
de leur propre pays

à la suite de catastrophes
à la suite de conflits et de violences53,2 millions

5,9 millions

25,2 millions de moins de 18 ans
2,7 millions de plus de 65 ans
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Mozambique
Niger
Cuba

Salvador

Conflits et violences
14,4 millions de déplacements 
internes au total

Catastrophes
23,7 millions de déplacements 
internes au total

Déplacements 
internes en 2021

Les conflits, la violence et les catastrophes ont provoqué 

38 millions de déplacements internes dans 141 pays et terri-

toires en 20211. 

Le nombre de déplacements liés aux conflits et à la violence 

dans le monde est le plus élevé jamais enregistré : 14,4 millions. 

Certains pays, dont l’Éthiopie, la République démocratique 

du Congo (RDC) et l’Afghanistan, ont également enregistré 

des records historiques. De nombreuses communautés ont 

fui de façon répétée à mesure que se déplaçaient les lignes 

de front du conflit. Des camps accueillant des personnes 

déplacées à l’intérieur de leur propre pays (PDI) ont été atta-

qués dans certains pays, forçant ainsi ces personnes à se 

déplacer à nouveau.

Le nombre de déplacements liés aux catastrophes dans le 

monde est inférieur à celui de 2020 : 23,6 millions. Les grands 

pays asiatiques, dont la Chine, les Philippines et l’Inde, ont 

enregistré les chiffres les plus élevés, comme les années 

précédentes, mais des déplacements importants ont égale-

ment eu lieu dans des pays plus petits comme Haïti et le 

Sri Lanka. 

Des villageois côtiers sont sur la plage de Chandipur, 
dans la baie du Bengale, dans l’Odisha, dans l’est de l’Inde, 
alors que la police évacue la population avant l’arrivée du 
cyclone Yaas. © STR / NurPhoto via Getty Images, mai 2021.

Figure 6 : Les vingt-cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes en 2021
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14,4 m
Conflits et 
violences

23,7 m
Catastrophes

38 m*
Déplacements internes

en 2021

12,5 m
Conflit
armé

1,3 m
Violences
(commu-
nautaires) 

236 000 
Autres

formes de
violence           

 217 000 
Violence

(crimi-
nelle)

 77 000 
Violence
(politique)

22,3 m
Événements 

liés à 
la météo

1,4 m
Événements géophysiques

 671 000 
Tremble-
ments de 

terre 

663 000 
Éruptions

volca-
niques 

 44 000 
Glissements

de terrain

11,5 m
Tempêtes

10,1 m
Inondations

 451 000 
Incendies 
de forêt

 37 000  
Glissements 

de terrain

240 000 
Sécheresse

 20 000 
Températures 

extrêmes

10,6 m
Cyclones

848 000 
Autres tempêtes

Figure 7 : Répartition des déplacements internes par conflit, violence et catastrophe en 2021

* En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Les catastrophes ont provoqué plus de 60 % des déplace-

ments internes enregistrés dans le monde en 2021. Plus 

de 94 % étaient dus à des aléas météorologiques comme 

des tempêtes et des inondations. La saison des ouragans 

en Amérique et la saison des pluies en Asie et en Afrique 

subsaharienne ont été moins graves, ce qui explique en partie 

des chiffres inférieurs à ceux de 2020 et 2019. La sécheresse 

dans plusieurs régions a provoqué 240 000 déplacements 

et alimenté d’autres dangers comme les incendies de forêt 

qui ont également forcé les gens à fuir.

Le volcan Nyiragongo, en RDC, est entré en éruption en 

mai, déclenchant ainsi plus de 599 000 déplacements, le 

chiffre le plus élevé pour un événement géophysique en 

2021 et le plus élevé pour une éruption volcanique depuis 

que les données sont devenues disponibles en 2008. Le 

Nyiragongo se trouve dans la province du Nord-Kivu, qui 

abrite également des millions de PDI qui ont fui les conflits et 

la violence. Un certain nombre de déplacements de conflits 

nouveaux et répétés ont également été signalés dans la 

province, et les impacts combinés des deux crises ont été 

particulièrement graves.

Dans des pays comme le Myanmar, la Somalie, le Soudan 

du Sud et la Syrie, les catastrophes et les conflits se sont 

conjugués, provoquant ainsi un nombre élevé de déplace-

ments nouveaux et répétés. Bien que présentés comme des 

indicateurs distincts, ces deux facteurs ont en réalité contraint 

de nombreuses PDI à fuir.

Avec 12,5 millions de personnes, la plupart des déplacements 

liés aux conflits et à la violence en 2021 ont été déclenchés 

par des conflits armés. L’insécurité qui règne dans des pays 

comme l’Irak et la Syrie a contraint de nombreuses PDI à 

fuir pour la deuxième ou la troisième fois. Le fait que de 

nombreux déplacements enregistrés dans ces pays aient été 

des mouvements répétés a eu pour effet de ne pas entraîner 

une modification significative de leur nombre de PDI à la fin 

de l’année.

Les violences intercommunautaires ont provoqué 1,3 million 

de déplacements internes dans 24 pays, principalement en 

Afrique subsaharienne. Évaluer les déplacements associés 

à la violence criminelle est encore difficile, mais les preuves 

indiquent qu’il s’agissait d’un déclencheur important dans 

plusieurs pays d’Amérique, dont le Salvador, le Mexique et 

Haïti. D’autres types de violence, qui sont principalement un 

mélange de violence intercommunautaire et criminelle, ont 

entraîné 237 000 déplacements, dont bon nombre dans les 

pays du bassin du lac Tchad.

Le tremblement de terre de magnitude 7,2 
qui a frappé Haïti le 14 août 2021 a causé 
d'importants dommages aux écoles et aux 
centres éducatifs. Sur la photo : dommages 
subis au Collège Mazenod à Camp-Perrin,  
Ley Cayes, Haïti. © UNICEF / UN0503647 / 
Rouzier, août 2021.
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Moins de 100 000 

Aucune donnée sur cet indicateur

100 001 – 500 001

500 001 – 1 000 000

1 000 001 – 3 000 000

Plus de 3 000 000

Les 10 pays a�chant les chi�res les plus élevés

Personnes vivant 
en situation de 
déplacement 
interne

La violence a continué d’augmenter en Colombie en 2021, 
contraignant ainsi un plus grand nombre de personnes 
à migrer en quête de sécurité. Les zones rurales  
telles que celle illustrée ici ont été fortement touchées.  
© Tomas Méndez / NRC / Consorcio MIRE, novembre 2021.

Au 31 décembre 2021, on comptait 53,2 millions  
de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays à la suite de 

conflits et de violences dans 59 pays et territoires. 

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’IDMC.

Figure 8 : Nombre total de PDI à la suite de conflits et de violences au 31 décembre 2021

Personnes déplacées à la suite  
de conflits et de violences

Ce sont 53,2 millions de personnes qui vivaient en situation 

de déplacement interne résultant de conflits et de violences 

à la fin de l’année dans 59 pays et territoires2, un nombre 

jusqu’alors inégalé. Il s’agit d’une augmentation de 5,8 millions 

par rapport à 2020, principalement en raison du nombre crois-

sant de PDI en Afghanistan, au Burkina Faso, en Éthiopie et 

au Yémen. Leur nombre élevé reste également préoccupant 

en Syrie, en RDC et en Colombie, qui représentent à eux trois 

près d’un tiers du total mondial (voir figure 8).

Le chiffre mondial ne comprend pas seulement les personnes 

déplacées l’année dernière, mais aussi celles qui ont fui leur 

foyer il y a plusieurs années voire des décennies. L’écrasante 

majorité des PDI au Nigéria, par exemple, ont vécu en situa-

tion de déplacement pendant cinq à sept ans, alors que la 

plupart de celles du Mozambique ont été déplacées au cours 

des 24 derniers mois.
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Figure 9 : Nombre total de PDI à la suite de catastrophes au 31 décembre 2021

Au 31 décembre 2021, on comptait 5,9 millions 
de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays à la suite 

de catastrophes dans 84 pays et territoires. 

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’IDMC.

Personnes déplacées à la suite  
de catastrophes

Dans d’autres pays, il n’est pas possible de déterminer depuis 

combien de temps les personnes ont été déplacées, malgré 

des chiffres élevés, voire en augmentation. Les données 

relatives au nombre de PDI en Afghanistan, en RDC et au 

Yémen fin 2021 sont à jour, mais aucune information n’est 

disponible sur la date à laquelle celles-ci ont été déplacées. 

Cette absence d’informations demeure le principal obstacle 

empêchant de comprendre la portée et l’ampleur réelles des 

déplacements prolongés dans le monde.

Les données relatives aux populations déplacées dans des 

pays tels que le Bangladesh, la Côte d’Ivoire, le Guatemala, 

l’Inde et la Turquie n’ont pas été vérifiées et mises à jour 

depuis très longtemps, il n’est donc pas possible de savoir si 

les personnes qui ont fui leurs foyers au cours des dernières 

années ou décennies étaient toujours déplacées fin 2021. 

Recueillir des informations plus désagrégées et à jour sur 

ces populations est essentiel pour concevoir des mesures 

de prévention et d’intervention adaptées visant à réduire 

leur nombre.

Le fait que peu de pays disposent de mécanismes permettant 

de suivre les progrès vers des solutions durables représente 

un défi supplémentaire. Le processus de retour ou d’inté-

gration locale des PDI en Somalie et au Yémen n’a pas eu 

lieu, rendant ainsi impossible le retrait des personnes des 

statistiques et influençant, par conséquent, les tendances.

La Colombie, quant à elle, offre un exemple de bonne 

pratique. Le nombre de PDI dans le pays est élevé, en partie, 

parce que le gouvernement tient un registre de toutes les 

personnes déplacées à la suite de conflits et de violences à 

des fins historiques. L’Unité des victimes a également, depuis 

peu, commencé à mener des évaluations pour estimer les 

progrès des PDI à surmonter les vulnérabilités associées à 

leur déplacement, ce qui permet de réviser le chiffre et de 

fournir un total plus précis et à jour3. 

Au moins 5,9 millions de personnes vivaient en situation de 

déplacement interne à la suite de catastrophes fin 2021 dans 

84 pays et territoires. Ce n’est que la troisième année que 

nous compilons un tel chiffre mondial, qui doit être considéré 

comme une sous-estimation significative. L’Afghanistan, la 

Chine et les Philippines ont enregistré les chiffres les plus 

élevés, comptabilisant ainsi plus de trois millions (voir figure 9).

La plupart des personnes encore déplacées à la suite de 

catastrophes en Afghanistan ont été forcées de fuir leurs 

foyers avant 2021, la majorité en raison de la sécheresse et 

des inondations qui ont touché le pays depuis 2018. Certaines 

de nos estimations pour la Chine et les Philippines se fondent 

sur des données relatives à la destruction des logements, car 

ces deux pays ont tendance à être considérablement touchés 

par les typhons qui causent des dévastations généralisées 

de ce type.

Camp de déplacés de Fafin dans la 
zone rurale au nord d’Alep. © UNICEF / 
UN0581300 / Almatar, octobre 2021.



21

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

Les déplacements internes provoqués par les tremblements 

de terre en Haïti, en août, et au Pakistan, en octobre, ont 

contribué dans une large mesure à l’augmentation du nombre 

de PDI dans les deux pays à la fin de l’année. À l’instar des 

puissantes tempêtes, les tremblements de terre ont tendance 

à causer de graves dommages aux habitations, qui requièrent 

de très longues réparations.

Ces exemples contribuent à démystifier l’idée reçue selon 

laquelle la plupart des PDI, sinon la totalité, retournent chez 

elles peu de temps après une catastrophe. Les données 

disponibles laissent penser qu’elles pourraient être déplacées 

ou présenter des vulnérabilités associées à leur situation 

pendant plusieurs mois voire plusieurs années. Par exemple, 

sur les 727 000 personnes encore déplacées à la suite du 

cyclone Idai au Malawi, au Mozambique, à Madagascar 

et au Zimbabwe, en décembre 2020, il est prouvé que 

162 000 l’étaient toujours fin 2021.

De telles données probantes sont cependant rares. On 

remarque bien trop souvent un manque de comptabilisation 

et de suivi du nombre de personnes déplacées après une 

catastrophe. Il est donc difficile de comprendre pleinement 

l’ampleur et la nature des déplacements prolongés déclen-

chés par les catastrophes et les effets des changements 

climatiques. Les ouragans Eta et Iota sont à l’origine du dépla-

cement interne de 1,9 million de personnes dans plusieurs 

pays d’Amérique centrale en 2020, mais aucune évaluation 

de suivi n’a été réalisée l’année dernière, ce qui entrave 

notre compréhension de la durée des déplacements qui en 

ont résulté.

L’approche que nous utilisons pour estimer le nombre de 

personnes encore déplacées par des catastrophes à la fin 

de chaque année est plus prudente que celle que nous appli-

quons aux conflits et à la violence, car nous nous appuyons 

normalement sur des rapports qui contiennent des informa-

tions à jour sur les PDI, ou sur celles dont on estime qu’elles 

sont déplacées à la suite de la destruction de logements à 

la fin de chaque année. Les cas plus anciens sont exclus, ce 

qui explique, en partie, l’écart important entre les deux totaux.

Le fleuve Buzi en crue pendant le cyclone Idai.  
L’IDMC estime encore à 162 000 le nombre de 
personnes déplacées près de deux ans après  
le passage du cyclone en Afrique du Sud-Est.  
© UNICEF / UN0305956 / Oatway, août 2019.
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33 % 26 % 24 %

Impact économique total Charge financière par dimension d'impact

Santé

13 % 5 %

Subsistance Logement Sécurité Éducation

Figure 10 : Charge financière du déplacement interne en 2021 par dimension d'impact pour 18 pays analysés

Les déplacements internes ont tendance à perturber grave-

ment la vie des personnes touchées. Parfois, ils leur offrent 

de nouvelles opportunités, mais le plus souvent, ils nuisent 

à leur prospérité et à leur bien-être. Les PDI étant arrachées 

à leurs foyers et séparées de leurs biens, moyens de subsis-

tance et réseaux, leur capacité à subvenir à leurs besoins 

peut être compromise. Les déplacements créent également 

des besoins spécifiques qui doivent être assumés par les 

PDI elles-mêmes, les communautés d’accueil, les agences 

gouvernementales et le secteur humanitaire.

Nous estimons l’impact économique des déplacements 

internes dans le monde à plus de 21 milliards USD en 2021. 

Ce chiffre, qui comprend le coût de la prise en charge du loge-

ment, de l’éducation, de la santé et de la sécurité pour chaque 

PDI, tient compte de sa perte de revenu pour une année de 

déplacement. Il se fonde sur les informations publiées dans 

les plans d’intervention humanitaire et ne prend en compte 

que le coût de la couverture des besoins fondamentaux des 

PDI et des pertes immédiates.

Il n’inclut pas les impacts économiques du déplacement sur 

les communautés d’accueil ou PDI dans le processus de 

retour. Il ne tient pas non plus compte des investissements 

consentis par les gouvernements ou les acteurs du déve-

loppement pour faire face aux conséquences à plus long 

terme des déplacements. En termes simples, lorsqu’il s’agit 

de comprendre la charge financière du phénomène, le chiffre 

n’est que la pointe de l’iceberg.

L’impact économique moyen par PDI pour une année de 

déplacement est d’environ 360 USD, d’après les données de 

18 pays. Le chiffre varie de 90 USD en Colombie à environ 

710 USD en Libye. La variation provient des différences au 

niveau des besoins des populations touchées et du coût 

estimé pour y appliquer une mesure de réponse. Dans les 

pays où le revenu national est plus élevé, l’impact écono-

mique de la perte de moyens de subsistance est également 

plus important.

Dans l’ensemble des pays analysés, les impacts économiques 

les plus importants proviennent de la perte des moyens de 

subsistance et du coût de la prise en charge des besoins 

fondamentaux des PDI, notamment les soins de santé, la 

nourriture et la nutrition. La pandémie de COVID-19 et les 

conflits et catastrophes en cours ont aggravé l’insécurité 

alimentaire des PDI dans de nombreux pays et accru leur 

dépendance à l’aide humanitaire.

En Libye, par exemple, on estimait qu’environ 77 000 PDI 

étaient en situation d’insécurité alimentaire et avaient besoin 

d’une assistance alimentaire en 2021, contre 17 000 juste 

avant la pandémie4. Dans le cas des crises résultant de dépla-

cements prolongés à grande échelle qui se produisent dans 

des pays à l’économie fragile, les impacts économiques des 

déplacements peuvent représenter une proportion impor-

tante du PIB, dans le cas de la Syrie, environ 15 %.

Impacts économiques et  
sociaux des déplacements

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

La sécheresse récurrente a entraîné une faible 
productivité des cultures et des déplacements dans  

la province de Badghis, en Afghanistan, en 2021.  
© Enayatullah Azad / NRC, avril 2021.
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Aperçus  
régionaux

Deux adolescentes préparent du mil dans la concession 
familiale dans laquelle elles résident actuellement au  
Burkina Faso. Elles ont été déplacées avec leurs familles 
en 2021 lorsqu'un groupe armé a incendié leur village.  
© Ingebjørg Kårstad / NRC, mai 2021.

Conflits et violences

Figure 11 : Conflits et violences : déplacements internes par région en 2021
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L’Afrique subsaharienne représentait plus de 80 % de tous les 

déplacements internes déclenchés par les conflits et la violence 

dans le monde en 2021. Le total régional était supérieur de 

4,7 millions au chiffre de l’année précédente, principalement 

en raison des conflits en Éthiopie, en RDC, au Burkina Faso, 

en Somalie et en République centrafricaine (RCA).

Certains pays d’Asie du Sud et d’Asie de l’Est et du Pacifique 

ont également enregistré le nombre de déplacement le plus 

élevé de leur histoire. Le total pour l’Afghanistan a contribué 

à faire quasiment doubler le chiffre global pour l’Asie du Sud 

par rapport à 2020. Le chiffre global pour l’Asie de l’Est et le 

Pacifique a plus que triplé, principalement en raison d’une 

forte escalade des conflits et de la violence au Myanmar et 

d’importants déplacements aux Philippines.

Le nombre de déplacements internes au Moyen-Orient et 

en Afrique du Nord a diminué d’environ la moitié par rapport 

à 2020 pour atteindre son niveau le plus bas en dix ans. 

Cela résulte principalement d’une accalmie dans le conflit 

en Syrie et en Libye. Des chiffres plus faibles ont également 

été signalés en Amérique, en Europe et en Asie centrale, 

mais le nombre de PDI fin 2021 était pratiquement inchangé 

par rapport à l’année précédente. D’importantes interven-

tions de consolidation de la paix et de développement seront 

nécessaires à plus long terme pour résoudre les problèmes 

sous-jacents qui prolongent le déplacement de millions de 

personnes dans le monde.
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Figure 12 : Les dix pays qui totalisent le plus grand nombre de déplacements internes à la suite de conflits et de violences en 2021
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Figure 14 : Les dix pays qui totalisent le plus grand nombre de déplacements internes à la suite de catastrophes en 2021

Figure 13 : Catastrophes : déplacements internes par région en 2021

Une mère et son enfant se tiennent près de  
leurs récoltes perdues par la sécheresse début 2021 

dans le sud de Madagascar. © UNICEF / UN0406829 / 
Andrianantenaina, janvier 2021.

La plupart des déplacements nouveaux et répétés provoqués 

par des catastrophes en 2021 ont été enregistrés en Asie 

de l’Est et dans le Pacifique et en Asie du Sud, qui compta-

bilisaient environ 80 % du total. Les cyclones tropicaux, les 

pluies de mousson et les inondations frappent des zones 

très exposées où vivent des millions de personnes. Les pays 

les plus touchés ont été la Chine, les Philippines et l’Inde. 

De nombreux déplacements ont pris la forme d’évacuations 

préventives, mais l’ampleur des destructions de logements 

lors de certaines catastrophes implique l’exposition d’un 

nombre important de personnes à la perspective d’un dépla-

cement prolongé.

Malgré une saison des ouragans moins intense en Amérique 

et des précipitations moindres en Afrique subsaharienne, au 

Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ces trois régions ont 

été frappées par de graves sécheresses et des tempéra-

tures extrêmes qui ont entraîné des centaines de milliers de 

déplacements. La sècheresse a également provoqué d’autres 

dangers, comme les incendies de forêt, contraignant ainsi 

davantage de personnes à quitter leur domicile. Les condi-

tions météorologiques extrêmes qui ont sévi en Europe ont 

provoqué des vagues de chaleur, des incendies de forêt et 

de fortes inondations ayant entraîné plus de 261 000 dépla-

cements, soit une augmentation par rapport à 2020.
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Figure 16 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes  
en Afrique subsaharienne (2012-2021)

Figure 15 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes  
en Afrique subsaharienne en 2021

Figure 18 : Nombre total de PDI en Afrique subsaharienne fin 2021, par tranche d’âge

Figure 17 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI en Afrique subsaharienne fin 2021

Afrique subsaharienne

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation 
officielle de l’IDMC.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.
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Figure 19 : Nombre total de PDI en Afrique subsaharienne à la fin de l'année (2012-2021)
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Les conflits et la violence ont provoqué 11,6 millions de dépla-

cements internes en Afrique subsaharienne en 2021, le chiffre 

le plus élevé jamais enregistré pour la région. De nouvelles 

vagues de violence en Afrique de l’Est et l’escalade des 

tensions et conflits dans les régions du Sahel central et du 

lac Tchad ont été à l’origine de la plupart des mouvements, 

mais la violence a également entraîné des déplacements 

en Afrique australe et centrale, notamment en République 

centrafricaine (RCA), en République démocratique du Congo 

(RDC) et au Mozambique. L’activité militaire étrangère a égale-

ment affecté les tendances de déplacement et de retour dans 

un certain nombre de pays.

Les catastrophes ont provoqué 2,6 millions de déplace-

ments, soit moins qu’en 2020. Les inondations ont été moins 

intenses et moins étendues, représentant environ 60 % du 

total, contre 98 % l’année précédente. L’activité volcanique, 

la sécheresse, les tempêtes, les tremblements de terre et les 

incendies de forêt ont représenté les 40 % restants. Certaines 

catastrophes ont déplacé des personnes dans des zones 

déjà confrontées aux effets des conflits et de la violence, et 

ces crises cumulées ont plongé des millions de personnes 

dans une insécurité alimentaire aiguë. De nombreux pays ont 

enregistré les pires niveaux jamais atteints, avec notamment 

des cas de famine5.

À la fin de l’année, 27,2  millions de personnes vivaient 

en situation de déplacement interne à travers la région à 

la suite de conflits, de violences et de catastrophes, soit 

une augmentation de 3,1 millions par rapport au chiffre de 

2020. Dans plusieurs pays, des PDI ont subi des attaques 

contraignant certaines d’entre elles à fuir à nouveau, ayant 

ainsi pour effet d’augmenter leur vulnérabilité et d’entraver 

l’accès humanitaire. Ces tendances préoccupantes rappellent 

la nécessité urgente d’intensifier les efforts pour faire face aux 

déplacements internes et réduire leur nombre dans la région.

Un certain nombre de pays ont adopté des pratiques 

prometteuses. Il s’agit notamment de l’évacuation vitale 

des personnes avant la survenue d’une catastrophe et 

d’un meilleur suivi de la durée du déplacement dans le 

but d’intervenir de manière plus adaptée auprès des 

personnes touchées. Des opérations de retour dirigées par 

le gouvernement ont également eu lieu dans au moins cinq 

pays. Ces évolutions positives se heurtent toutefois à un 

certain nombre de difficultés. 

Escalade de la violence contre  
les civils

En 2021, les conflits armés et la violence ont continué de 

s’étendre en Afrique orientale, centrale et occidentale, 

affectant ainsi des zones jusqu’alors relativement pacifiques 

ou ayant connu une diminution de la violence au cours des 

dernières années6. Les attaques aveugles contre les civils ont 

également augmenté de manière significative, conduisant 

ainsi un nombre croissant de personnes dans des pays 

tels que le Burkina Faso, le Mali et le Niger à former des 

groupes d’autodéfense ou à rejoindre des groupes armés 

non-étatiques (GANE) existants, alimentant ainsi la spirale de 

la violence7. L’augmentation des attaques contre des civils a 

également provoqué d’importants déplacements nouveaux 

et répétés, qui ont aggravé la situation de milliers de PDI et 

multiplié les obstacles à des solutions durables.

Le nombre de déplacements internes au Nigéria a plus que 

doublé en 2021 pour atteindre 376 000, principalement en 

raison d’attaques majeures par des GANE dans les États 

du nord-est d’Adamawa, Borno et Yobe. Les événements 

les plus significatifs ont été deux attaques consécutives à 

Yobe en avril, qui ont provoqué 190 000 déplacements8. 

Les violences ont également conduit à l’interruption de 

plusieurs interventions humanitaires, comme dans les zones 

gouvernementales locales de Damasak et Dikwa de Borno, 

en mars et avril9. De nombreux habitants des trois États ont 

été contraints de fuir leur foyer à plusieurs reprises, y compris 

certains récemment revenus après la fermeture des camps 

de déplacés par le gouvernement10.

Les GANE traditionnellement actifs dans le Nord-Est ont égale-

ment étendu leur influence au Nord-Ouest et au Centre-Nord, 

augmentant ainsi la violence contre les civils en tentant de 

s’implanter dans des zones auparavant largement touchées 

par la violence criminelle, mais aussi par la violence inter-

communautaire entre éleveurs et agriculteurs11. Le nombre 

de déplacements internes dans ces régions a ainsi doublé 

pour atteindre 123 000.

Les déplacements répétés au Cameroun ont été déclenchés 

par de fréquentes attaques des GANE et des affrontements 

intercommunautaires dans la région de l’Extrême-Nord et 

par la violence continue entre les GANE et les forces de 

sécurité dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. 

En 2021, 131 000 déplacements nouveaux et secondaires ont 

été recensé dans l’ensemble du pays et 909 000 personnes 

vivaient en situation de déplacement à la suite de violences 

à la fin de l’année. Les besoins humanitaires des PDI étaient 

estimés à des niveaux oscillant entre graves et extrêmes 

en mars, et l’accès restait difficile tout au long de l’année12. 

Environ 110 000 déplacements nouveaux et secondaires ont 

été enregistrés au Niger, principalement en raison de l’aug-

mentation des attaques des GANE contre des civils dans les 

régions de Tahoua et de Tillabéri et des violences intercom-

munautaires et criminelles qui se sont propagées dans la 

région de Maradi depuis le Nigéria13.

Un déplacé s’appuie au mur à l’extérieur  
d’un stade couvert à Pemba, au Mozambique.  
Le stade est utilisé comme camp pour les PDI  
qui fuient les attaques dans le nord du pays.  

© HN WESSELS / AFP via Getty Images, mai 2021.
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Au Burkina Faso, les violences perpétrées par les GANE ainsi 

que les tensions communautaires se sont propagées plus au 

sud, déplaçant ainsi les communautés proches de la frontière 

avec la Côte d’Ivoire et le Bénin14. Ces deux pays ont connu 

plusieurs attaques meurtrières à grande échelle contre des 

civils qui ont forcé des milliers de personnes à fuir15.

Les attaques contre les civils, y compris les PDI hébergés 

dans des camps, des établissements de santé et des écoles, 

ont également déclenché un nombre sans précédent de 

déplacements nouveaux et répétés dans les régions d’Afar, 

d’Amhara et du Tigré en Éthiopie16. À l’échelle nationale, 

environ 4,2 millions de personnes vivaient en situation de 

déplacement à la fin de l’année, le chiffre le plus élevé jamais 

enregistré pour le pays (voir En détail, p. 39).

Au Soudan, l’aggravation des violences intercommunau-

taires a entraîné une multiplication par six des déplacements 

internes, atteignant ainsi le nombre de 442 000. Des civils sur 

des sites de déplacement au Darfour ont également été atta-

qués, et la violence dans et aux abords des camps de Krinding 

au Darfour-Occidental a déclenché environ 108 000 mouve-

ments secondaires en avril (voir En détail, p. 41)17. 

En plus de chasser des millions de personnes de leur foyer, 

ces attaques contre des civils ont entraîné la destruction à 

grande échelle de logements, de moyens de subsistance et 

d’infrastructures18. À ce titre, elles ont également considéra-

blement retardé la perspective de solutions durables, et ce 

d’autant plus lorsque des personnes ayant déjà été déplacées 

au moins une fois ont été ciblées.

C’est un fait évident dans l’est de la RDC, qui subit l’un des 

cas de déplacement les plus importants et les plus prolongés 

au monde. Le nombre de décès de civils et de déplacements 

nouveaux et répétés dans les provinces de l’Ituri et du Nord 

et Sud-Kivu a continué d’augmenter en 2021, et leur protec-

tion y est devenue la principale préoccupation humanitaire19. 

Les trois provinces ont enregistré respectivement 1,1 million, 

912 000 et 462 000 déplacements.

En réponse, le gouvernement a déclaré l’état de siège en Ituri 

et au Nord-Kivu le 30 avril, mais la violence, les violations des 

droits des personnes et les déplacements se sont poursuivis 

sans relâche20. Le nombre de déplacements internes à travers 

le pays a augmenté de 23 % par rapport à 2020 pour atteindre 

2,7 millions, et environ 5,3 millions de personnes vivaient en 

situation de déplacement à la fin de l’année.

L’activité militaire étrangère façonne 
les tendances de déplacement

Plusieurs gouvernements d’Afrique centrale, australe et 

occidentale ont accru la présence de militaires étrangers 

en 2021 dans le but de freiner l’escalade de la violence. 

D’autres ont pris des mesures pour réduire leur présence, 

ces deux mesures ont affecté les modèles et tendances de 

déplacement.

La situation sécuritaire en RCA s’est considérablement 

détériorée fin 2020 lorsque les violences liées aux 

élections générales de décembre ont éclaté. La situation a 

été exacerbée par l’émergence d’une nouvelle alliance de 

GANE, la Coalition des Patriotes pour le changement (CPC), 

qui a réuni plusieurs des signataires de l’accord de paix de 

201921. La mission de stabilisation des Nations unies en RCA 

(MINUSCA), le personnel de sécurité privé russe et d’autres 

intervenants ont intensifié leur présence et leurs activités 

militaires en réponse, ce qui a conduit aux pires violences 

qu’a connu le pays ces dernières années22. 

Pas moins de 496 000 déplacements internes ont été enre-

gistrés en 2021, le chiffre le plus élevé depuis 2018. Les 

quatre préfectures où l’activité militaire étrangère était la 

plus élevée (Haute-Kotto, Nana-Mambéré, Ouaka et Ouham-

Pendé) représentaient environ 45 % du total23. Le président 

centrafricain a déclaré un cessez-le-feu unilatéral avec les 

GANE en octobre, suscitant ainsi un nouvel espoir dans la 

mise en œuvre de l’accord de paix de 2019 qui permettrait 

de réduire la violence et les déplacements24. 

De même, le gouvernement de la RDC a intensifié la réponse 

militaire à l’insécurité causée par les Forces démocratiques 

alliées (ADF) dans les provinces orientales. Les forces armées 

congolaises, appuyées par la Mission des Nations unies 

pour la stabilisation en RDC (MONUSCO), ont entamé des 

opérations conjointes avec l’armée ougandaise au Nord-

Kivu en novembre 202125. Alors que l’offensive a commencé 

vers la fin de l’année, il est encore trop tôt pour évaluer les 

capacités de la coalition à accroître le degré de sécurité et à 

réduire les niveaux alarmants de déplacement.

La présence militaire extérieure accrue a également façonné la 

dynamique des conflits et des déplacements au Mozambique, 

où les GANE ont lancé un assaut majeur sur la ville de Palma, 

dans la province de Cabo Delgado, au début de 2021. 

L’attaque, qui a provoqué environ 92 000 déplacements, a 

déclenché l’intervention militaire régionale de plusieurs États 

membres de la Communauté de développement de l’Afrique 

australe (SADC) et un déploiement bilatéral du Rwanda26.

 

Avec leur soutien, l’armée nationale a repris de nombreuses 

régions contrôlées par les GANE, améliorant ainsi la sécurité 

après quatre ans de conflit à Cabo Delgado, où le nombre 

de personnes déplacées était passé de 10 000, fin 2017, à 

Déplacé de ses terres par les inondations au Soudan  
du Sud, ce groupe de personnes utilise une bâche pour 
flotter sur la rivière à la recherche de terrains plus élevés.  
© UNICEF / UN0548073 / Grarup, septembre 2021.
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676 000, fin 2020. Ce nombre s’élevait à 735 000 fin 2021, 

mais le nombre de déplacements nouveaux et secondaires 

était nettement inférieur à celui de l’année précédente27. 

Des attaques à plus petite échelle ont continué à avoir lieu, 

mais le gouvernement a ont également approuvé un plan 

de reconstruction de trois ans pour la province et annoncé 

son intention de commencer à renvoyer les PDI dans les 

villes reprises28.

Les forces armées éthiopiennes ont été rejointes par l’ar-

mée érythréenne dans le conflit qui les oppose aux forces 

tigréennes, ce qui a contribué à une montée de la violence et 

aggravé la situation humanitaire dans le nord du pays. L’accès 

limité aux données et le nombre élevé de parties au conflit ont 

rendu impossible l’estimation du nombre de déplacements 

directement déclenchés par l’intervention érythréenne, mais 

les chiffres globaux pour le pays étaient les plus élevés jamais 

enregistrés29.

La présence militaire étrangère en Somalie et au Soudan 

s’est réduite en 2021. Les États-Unis ont achevé le retrait de 

leurs troupes de Somalie, et certaines troupes éthiopiennes 

se sont également retirées après des années de présence 

bilatérale et un rôle dans la mission de l’Union africaine 

(AMISOM), une décision prise par Addis-Abeba pour renforcer 

sa capacité à faire face au conflit interne au Tigré30. L’avenir de  

l’AMISOM n’est pas clair, mais son rôle est susceptible d’évo-

luer à mesure qu’elle transférera ses responsabilités aux 

forces de sécurité somaliennes31. 

Ce fait, associé à une crise politique causée par le report des 

élections présidentielles et législatives, a conduit à l’expansion 

du groupe extrémiste islamiste al-Shabaab, qui contrôlait 

déjà des pans entiers du territoire somalien32. La violence du 

groupe a provoqué des dizaines de milliers de déplacements 

au cours de l’année, et il subsiste de nombreuses inquiétudes 

quant au renforcement et à l’expansion de l’influence du 

groupe après le retrait des troupes étrangères33. La crise 

politique a également alimenté la violence entre les forces 

loyales aux différents dirigeants politiques, au niveau 

national et local, provoquant ainsi des centaines de milliers 

de déplacements supplémentaires, principalement dans la 

région de Banadir et l’État de Galmudug34.

Au Soudan, le retrait de l’opération hybride des Nations unies 

et de l’Union africaine au Darfour (MINUAD), qui s’est achevé 

le 30 juin, a laissé un vide sécuritaire au sein duquel l’escalade 

de la violence intercommunautaire a entraîné des centaines 

de milliers de déplacements internes (voir En détail, p. 41)35.

Malgré une présence militaire étrangère importante en Afrique 

occidentale, l’insécurité et les déplacements restent impor-

tants. L’un des principaux objectifs de la Force multinationale 

mixte (MNJTF), présente depuis 2015 dans les quatre pays 

qui se partagent les rives du lac Tchad, est de vaincre l’insur-

rection de Boko Haram et permettre le retour des personnes 

déplacées. Si elle a mené à bien des mesures de sécurisation 

de certaines zones, une grande partie de ses gains ont été 

perdus en 2021 lors d’une résurgence violente du groupe36. 

Les gouvernements du Niger et du Nigéria ont cependant 

continué à soutenir le retour des PDI dans les zones touchées 

par l’insécurité persistante37.

Dans le cadre de l’Opération Barkhane dirigée par la France, 

la Force conjointe du G5 Sahel (composée de troupes du 

Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad) 

et, plus récemment, la force opérationnelle européenne 

Takuba ont continué à combattre les GANE au Burkina 

Faso, au Mali et au Niger38. L’opération a affaibli certains 

groupes, mais tout impact sur les tendances de déplace-

ment est difficile à évaluer faute de données39. La France 

a annoncé mi-2021 qu’elle réduirait sa présence militaire 

au Mali, ce qu’elle a concrétisé début 2022 par un retrait 

officiel40. Pendant ce temps, la présence de militaires russes 

a commencé à augmenter41. 

Quand les conflits, les catastrophes 
et l’insécurité alimentaire se 
conjuguent

Les conflits, les catastrophes et le déclin économique ont 

été des facteurs importants de l’aggravation de l’insécu-

rité alimentaire en Afrique subsaharienne en 202142. Les 

catastrophes ont frappé des zones déjà touchées par la 

violence et les déplacements, entraînant ainsi des millions 

de personnes dans de graves pénuries alimentaires et dans 

la spirale destructrice de la vulnérabilité et des déplace-

ments43. Dans certaines régions, des centaines de milliers 

de personnes ont été plongées dans des conditions proches 

de la famine et environ 91,8 millions de personnes étaient 

confrontées à une grave insécurité alimentaire dans l’en-

semble de la région44.

L’éruption du mont Nyiragongo dans le Nord-Kivu le 22 mai 

a déclenché le plus grand nombre de déplacements dus à 

des catastrophes dans la région. Elle a également conduit 

au plus grand nombre de déplacements internes causés 

par un événement géophysique à l’échelle mondiale. L’érup-

tion et l’activité sismique associée ont détruit 4 044 maisons 

et 130 champs, provoquant ainsi 599 000 déplacements 

internes en RDC et 25 000 mouvements transfrontaliers vers 

le Rwanda, où plus de 13 000 personnes se sont retrouvées 

sans abri45. 

Le Nord-Kivu, qui abrite des millions de personnes déplacées 

par le conflit, était déjà en proie à une urgence humanitaire 

lorsque l’éruption a eu lieu46. Les impacts des deux crises 

ont été particulièrement intenses et ont aggravé les niveaux 

déjà élevés d’insécurité alimentaire dans la province. Environ 

27 millions de personnes en RDC étaient confrontées à de 

graves pénuries alimentaires en octobre, le nombre le plus 

élevé au monde pour un seul pays. Une grande majorité 

d’entre eux se trouvaient dans les provinces de l’Est47.

Le Soudan du Sud, touché par le conflit et la violence depuis 

2013, a connu de graves inondations pour la troisième année 

consécutive en 2021. Les inondations ont frappé neuf des dix 

États du pays, affectant ainsi plus particulièrement Jonglei, 

Warrap et Unity. Elles ont provoqué 506 000 déplacements 

et causé des dommages considérables aux cultures, aux 

moyens de subsistance, aux habitations et aux infrastruc-

tures48. Lorsqu’elles ont frappé, environ 100 000 personnes 

vivaient encore en situation de déplacement à la suite des 

autres inondations des années précédentes49. 

La production alimentaire locale a été gravement affectée, 

la plupart des fermes ayant été submergées. De nombreux 

animaux d’élevage se sont noyés et les familles ont vendu 

ceux qui restaient, faute de pouvoir les garder en vie. Les 

années consécutives d’inondations généralisées signifient 

également que les possibilités de subsistance telles que la 

plantation pendant la saison creuse ne sont plus une option 

pour les personnes vivant dans les zones touchées50. En 

conséquence, le pays dans son ensemble a été confronté 

à ses niveaux d’insécurité alimentaire les plus élevés depuis 

son indépendance en 201151.

La conjugaison des catastrophes, des conflits et de l’insécu-

rité alimentaire a provoqué des urgences humanitaires en 

Afrique orientale et australe en 2021, lorsque plusieurs pays 

ont subi leur pire sécheresse depuis quatre décennies52. 

Dans la région du Grand Sud à Madagascar, une combinaison 

de sécheresse, d’infestations d’insectes et de tempêtes de 

sable a réduit les récoltes de 60 %, laissant ainsi des millions 

de personnes en situation de grave insécurité alimentaire. 

De nombreuses communautés ont quitté leur foyer et leurs 

terres à la recherche de ressources plus au nord, les enfants 

constituant la majorité des personnes déplacées, et les 

vols de bétail ont augmenté, en particulier dans les districts 

d’Amboasary et de Taolagnaro. Ces violences criminelles ont 

également aggravé la situation, en limitant l’accès humani-

taire, et provoqué 1 300 déplacements53. 

En Somalie, le gouvernement et l’ONU ont déclaré une 

situation d’urgence en avril, alors que plus de 80 % du pays 

était touché par la sécheresse. Au mois d’octobre, environ 

200 000 personnes dans la région du Jubaland avaient 

besoin d’un approvisionnement urgent en eau54. La séche-

resse a provoqué 168 000 déplacements internes dans 

l’ensemble du pays, le chiffre le plus élevé depuis 2018, et 

3,5 millions de personnes étaient confrontées à une insé-

curité alimentaire aiguë en décembre, dont 1,1 million de 

PDI55. La sécheresse au Kenya a conduit le gouvernement 

à déclarer une catastrophe nationale en septembre, date à 

laquelle environ 2,1 millions de personnes étaient en situation 

d’insécurité alimentaire grave. Les informations relatives aux 

déplacements étaient difficiles à obtenir56. 

Le lien entre les conflits, les catastrophes, l’insécurité alimen-

taire et les déplacements est complexe, mais les exemples 

ci-dessus laissent apparaître une tendance. Les pays qui 

subissent une combinaison de crises de déplacement 

liées à des catastrophes et à des conflits ont tendance à 

connaître les pires niveaux d’insécurité alimentaire, car les 

personnes qui ont été contraintes de fuir leur foyer aban-

donnent leurs champs et leur bétail, cherchent refuge dans 

des sites de déplacement situés loin des marchés et se 

retrouvent empêtrées dans des déplacements répétitifs et 

une insécurité alimentaire croissante57. Les quatre pays où 

le nombre de personnes en situation d’insécurité alimen-

taire grave est le plus élevé au monde figurent également 

parmi les cinq qui comprennent le plus grand nombre de 

PDI58. La sécurité alimentaire et les moyens de subsis-

tance sont des facteurs clés à prendre en compte pour 

mettre fin durablement aux déplacements. Ne pas le faire 

ne fera que freiner la recherche de solutions durables par  

les PDI59.

Pratiques prometteuses pour réduire 
et résoudre les cas de déplacement

Dans un contexte d’augmentation du nombre de PDI en 

Afrique subsaharienne, les perspectives d’amélioration de 

la qualité de vie et de recherche de solutions durables sont 

incertaines pour les personnes concernées dans la plupart 

des pays. L’accès humanitaire s’est détérioré en 2021 dans 

des pays tels que le Cameroun, la RCA, l’Éthiopie, Madagas-

car, le Mali, le Mozambique, le Niger, le Nigéria, la Somalie 

et le Soudan, et avec lui les conditions de vie de millions 

de PDI60. Le manque d’accès compromet également la 

collecte de données, ce qui, en retour, entrave l’élaboration 

de mesures de réponse et de prévention.

Cela dit, plusieurs gouvernements ont progressé dans leur 

manière de faire face aux crises, notamment en proposant 

des options permettant aux PDI de s’intégrer localement, de 

regagner leurs terres ou de se réinstaller ailleurs dans leur 

pays et en s’efforçant de réduire les risques de déplacement 

et de mettre les personnes à l’abri du danger.

Après l’éruption du mont Nyiragongo, le gouvernement 

congolais a ordonné à 400  000  personnes d’évacuer 
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dix quartiers de la ville de Goma considérés comme à haut 

risque de nouvelles éruptions ou d’activité sismique. Il a 

également prévu des moyens de transport pour faciliter 

l’évacuation61. Fin juin, 80  % des personnes déplacées 

étaient revenues, moins de deux mois après la catastrophe62. 

Environ 30 000 personnes, soit 5 % du total, étaient toujours 

déplacées en décembre 2021. Le gouvernement a également 

érigé 700 abris temporaires pour les personnes désormais 

privées de toit et, pour réduire le risque de déplacement futur, 

a interdit toute reconstruction dans les zones considérées 

comme à haut risque de futures coulées de lave63.

Le gouvernement du Niger a pris des mesures préventives 

pour réduire le risque de déplacement dû aux inondations 

en construisant et en renforçant les systèmes de drainage. Il 

a également proposé des options de réinstallation pour les 

PDI ayant trouvé refuge dans des sites de déplacement à la 

suite des inondations de la saison des pluies64. Le Zimbabwe 

a fourni une solution permanente à certaines de ses PDI en 

2021, en assurant le relogement de la plupart des personnes 

déplacées par le cyclone Dineo en 2017 dans de nouveaux 

foyers65. 

Dans une volonté de résoudre les crises de déplacement 

de grande ampleur et à long terme, les gouvernements de 

l’Éthiopie, du Mozambique, du Niger et du Nigéria ont mis 

en œuvre des stratégies permettant aux PDI de regagner 

leurs terres ou de se réinstaller ailleurs, tandis que ceux de la 

Somalie et du Soudan ont élaboré des stratégies nationales 

en faveur de solutions durables66. Cependant, l’accent est 

mis sur les retours et ceux-ci peuvent être entravés par l’in-

sécurité persistante et les destructions à grande échelle dans 

de nombreuses régions d’origine, ce qui pourrait également 

augmenter le risque que les personnes retournées soient à 

nouveau déplacées67. 

Une approche intégrée des retours, telle que celle adoptée 

au Mali en 2021, pourrait constituer une option plus viable. 

L’équipe d’appui à la réconciliation régionale du pays, en 

collaboration avec la division des affaires civiles de la mission 

de stabilisation des Nations unies (DAC-MINUSMA), a recons-

truit et repeuplé plusieurs villages de la région de Mopti qui 

avaient subi des attaques majeures. Ce travail a été accompli 

grâce à des accords de réconciliation locaux, à la participation 

des femmes à la prise de décision, à la réouverture des écoles 

locales et à la reconstruction d’infrastructures permettant de 

préparer le retour des PDI ainsi qu’à l’apport d’un soutien 

pour les aider à se réinsérer68.

L’intégration locale, autre moyen important de résoudre les 

déplacements, devrait être incluse dans les stratégies de 

solutions durables69. En 2021, le programme de solutions 

durables Danwadaag en Somalie a été un parfait exemple des 

progrès réalisés en matière d’intégration locale des PDI en 

milieu urbain à Baidoa, ayant ainsi aidé celles-ci à acheter des 

parcelles de terrain grâce à des contributions communales 

pour atténuer le risque d’expulsion forcée, à construire des 

structures plus permanentes et à officialiser leur propriété70.

Un certain nombre de pays ont également renforcé leurs 

systèmes de contrôle. Le Zimbabwe et le Mozambique ont 

amélioré leur contrôle des déplacements liés aux catastrophes 

en suivant les PDI au fil du temps, ce qui a permis d’évaluer le 

nombre de personnes encore déplacées plusieurs mois après 

les catastrophes71. Les autorités sud-africaines ont également 

continué de suivre les besoins des personnes déplacées à 

la suite d’inondations survenues en 201972. 

Des pratiques similaires pourraient être reproduites dans la 

région, mais cela nécessiterait des investissements consi-

dérables dans la consolidation de la paix et la réduction 

des risques de catastrophe. Sans cela, le nombre de PDI 

en Afrique subsaharienne continuera d’augmenter dans les 

années à venir.

Des élèves, déterminés à poursuivre leur scolarité, 
hissent le drapeau du Niger dans la cour de l’école  
à l’aube à Tillaberi, au Niger. © Tom Peyre-Costa / 

NRC, février 2022.
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En détail – Éthiopie : la crise qui fait rage  
dans le nord entraîne des déplacements  
sans précédent
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Les conflits et la violence ont provoqué plus de 5,1 millions 

de déplacements internes en Éthiopie en 2021, trois fois plus 

qu’en 2020, soit chiffre annuel le plus élevé jamais enregistré 

pour un seul pays73. La crise dans la province septentrionale 

du Tigré s’est aggravée, s’étendant aux régions voisines et 

déracinant des millions de personnes de leurs terres. Les 

combats ont été intenses et des violations généralisées des 

droits des personnes et des droits humanitaires internatio-

naux par toutes les parties au conflit ont été signalées74. 

Le conflit entre l’armée éthiopienne et le Front de libération du 

peuple du Tigré (FLPT) a éclaté en novembre 2020. L’armée a 

pris le contrôle de la majeure partie de la région, y compris la 

capitale Mekelle, dans les premières semaines des combats75. 

Une grande partie du conflit s’est ensuite déplacée vers les 

zones rurales du centre, du sud et de l’ouest du Tigré au 

cours des mois suivants, provoquant ainsi le déplacement 

de 1,8 million de personnes76. En mai, l’armée a également 

mené des raids sur des camps de déplacés de la ville de 

Shire, qui abrite le plus grand nombre de PDI dans la région. 

De nombreuses PDI ont fait l’objet d’arrestations arbitraires, 

de détentions et de mauvais traitements77.

La dynamique des conflits et les lignes de front ont changé 

au cours du second semestre de l’année. Les forces fédé-

rales ont déclaré un cessez-le-feu unilatéral en juin et, avec 

leurs alliés, se sont retirées de la majeure partie du Tigré. La 

majeure partie de la région, cependant, est restée sous un 

blocus humanitaire de facto78. Dans une volonté de rouvrir 

les canaux d’aide et reconquérir les territoires perdus lors 

du conflit, le FLPT a commencé à se déplacer vers le sud, 

puis dans les régions d’Amhara et d’Afar, où les combats ont 

provoqué 2 millions de déplacements79. 

L’avancée rapide des forces tigréennes a incité le 

gouvernement à déclarer l’état d’urgence à l’échelle 

nationale pour six mois80. Toutes les parties au conflit ont 

ciblé les populations civiles selon des critères ethniques, ce 

qui a conduit à des violations généralisées des droits des 

personnes, tandis que le déplacement a souvent été utilisé 

comme moyen d’obtenir un contrôle territorial81. 

Le FLPT a annoncé à la mi-décembre que ses forces se reti-

reraient dans leur région d’origine, ce qui a entraîné une 

accalmie dans les combats et permis à des centaines de 

milliers de personnes de regagner leurs terres d’origine dans 

les régions d’Amhara et d’Afar82. La violence a toutefois conti-

nué à faire rage et les habitants n’avaient accès aux services 

de base tels que les soins de santé, l’eau et l’éducation que 

de manière extrêmement limitée, une situation aggravée 

par la destruction généralisée des infrastructures publiques 

et privées83. 

De nombreuses personnes dans le Tigré et dans certaines 

régions d’Amhara et d’Afar ont rencontré des difficultés 

extrêmes en ce qui concerne le travail de leurs terres et 

l’accès aux marchés, faisant ainsi de la nourriture l’un de 

leurs besoins les plus pressants84. Environ 5,2 millions de 

personnes avaient besoin d’une aide alimentaire au Tigré 

à la fin de l’année, et 400 000 étaient confrontées à une 

grave insécurité alimentaire85. Le blocus de facto du Tigré a 

entraîné de graves pénuries de nourriture et de carburant et 

les stocks de l’ONU destinés à la distribution de l’aide étaient 

pratiquement épuisés en janvier 202286. Il n’a pas non plus 

été possible d’évaluer l’ampleur réelle des besoins.

Le conflit dans le Nord a représenté la grande majorité des 

déplacements internes enregistrés en Éthiopie en 2021, mais 

la violence intercommunautaire dans d’autres régions en a 

également déclenché un nombre important. Dans l’ensemble 

du pays, à la fin de l’année, environ 3,6 millions de personnes 

vivaient en situation de déplacement à la suite de conflits 

et de violences, dont 1,7 million d’enfants privés d’accès à 

l’éducation87. 

Le tissu social éthiopien est plus fragile que jamais et les 

besoins humanitaires ont atteint leur niveau le plus élevé88. 

Sans une diminution des conflits, un meilleur accès huma-

nitaire et la possibilité pour les communautés de se relever 

et se reconstruire, ces besoins continueront probablement 

d’augmenter, de même que le risque de déplacements répé-

tés et prolongés89. 

Un homme est assis au milieu des ruines de 
 sa maison incendiée lors d’attaques entre les forces 

tigréennes et les forces armées en Éthiopie. © Amanuel 
Sileshi / AFP via Getty Images, décembre 2021.
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La situation humanitaire au Soudan s’est considérablement 

détériorée en 2021, à mesure que la violence intercommu-

nautaire s’intensifiait et que le nombre de PDI s’élevait à 

3,2 millions90. Environ 442 000 déplacements internes ont 

été signalés au cours de l’année, soit plus de cinq fois le 

chiffre de l’année précédente et le plus élevé depuis 201491. 

Cette augmentation était principalement due à l’escalade 

de la violence, mais un meilleur accès aux zones touchées 

a également amélioré la quantité et la qualité des données 

disponibles, brossant ainsi un tableau plus précis de la situa-

tion en matière de déplacements.

La violence à travers le pays, et particulièrement au Darfour, 

provient principalement des différends intercommunautaires 

relatifs aux terres, des itinéraires de pâturage et d’autres 

ressources92. Les affrontements entre nomades, agriculteurs, 

éleveurs et autres groupes remontent à de nombreuses 

années, en particulier pendant la saison des récoltes93. 

Les  catastrophes, la pandémie de COVID-19, une grave 

crise économique et l’aggravation de l’insécurité alimentaire 

ont intensifié les rivalités pour se procurer des ressources en 

2021 et contribué à la forte augmentation de la violence et 

des déplacements94. 

L’évolution de la dynamique du pouvoir après la chute d’Omar 

el-Béchir en 2019 a également joué un rôle. En octobre 

2020, le gouvernement de transition et une multitude de 

groupes armés non étatiques (GANE) ont signé l’Accord de 

paix de Juba (APJ) dans le but de résoudre des questions 

clés telles que la gestion des terres, le retour des PDI, la 

justice transitionnelle, la réforme du secteur de la sécurité 

et la représentation politique95.

La mise en œuvre a cependant connu des difficultés et des 

retards96. Il convient de noter que tous les GANE du pays n’ont 

pas signé l’accord et que certaines communautés se sentent 

exclues97. Les communautés d’éleveurs de bétail au Darfour, 

en particulier, craignent d’être expulsées si le système tradi-

tionnel de propriété foncière est entièrement rétabli et si les 

PDI retournent sur ce qui était autrefois leurs terres, comme 

prévu dans l’APJ. Traditionnellement, elles ne se sont pas vu 

attribuer leurs propres terres et dépendent de l’accès à celles 

des autres le long de leurs routes migratoires98. 

Les tensions suscitées par la peur de perdre le contrôle des 

ressources se sont transformées en violents affrontements 

entre les communautés du Darfour en 202199. Un certain 

nombre de villages et de sites de déplacement ont été 

touchés, en particulier au Darfour du Nord et au Darfour-

Occidental, où la gestion des terres est contestée100. Le retrait 

de l’Opération hybride des Nations unies et de l’Union afri-

caine au Darfour (MINUAD) en juin a également cédé la place 

à un vide sécuritaire qui a entraîné un affaiblissement de la 

protection des civils, y compris les PDI101.

Environ 422 000 déplacements ont été signalés au Darfour 

au cours de l’année. Les affrontements armés à Ag Geneina 

au Darfour-Occidental en ont déclenché plus de 170 000 en 

janvier, dépassant ainsi le chiffre national pour 2020 en 

trois jours102. À la fin de l’année, environ 104 000 personnes 

étaient toujours déplacées, dont beaucoup vivaient dans 

des abris surpeuplés sans accès à l’eau, à l’assainissement 

ou à d’autres services essentiels103. Les violences intercom-

munautaires ont également provoqué 48 000 déplacements 

à Tawila, au Darfour du Nord, les 31 juillet et 1er août, et des 

dizaines de milliers d’autres ailleurs dans le pays au cours de 

l’année, notamment au Kordofan-Occidental et au Kordofan 

du Sud (voir carte)104. 

Les mesures de réponse humanitaire étaient sous-financée 

de manière inquiétante à la fin de l’année105. Ces problèmes, 

combinés à l’insécurité galopante et à un paysage politique 

incertain après la prise de contrôle du gouvernement par l’ar-

mée le 25 octobre, constituent pour les PDI autant d’obstacles 

majeurs à la recherche de solutions durables. Environ 56 % 

des PDI au Soudan sont déplacées depuis plus de dix ans, 

soulignant ainsi la nature prolongée de cette crise106. 

Pour relever ces défis, les autorités nationales, en collabo-

ration avec l’ONU et d’autres intervenants, ont mis en place 

un groupe de travail sur les solutions durables et élaboré 

une stratégie nationale sur la question, destinée aux PDI, 

aux rapatriés, aux réfugiés et aux communautés d’accueil107. 

Ces initiatives ont permis d’établir des bases et créé une 

dynamique visant à mettre un terme définitif au déplacement. 

Il est indispensable de les soutenir, compte tenu de la portée 

du phénomène et de l’ampleur des besoins continus des PDI. 

Des solutions politiques sont également nécessaires pour 

s’attaquer aux causes de la violence, notamment par la mise 

en œuvre de l’APJ. 

En détail – Soudan : une multiplication  
par cinq des déplacements internes

Une paire de chaussures abandonnée lors  
de la destruction par le feu d’un village au  

Darfour-Occidental. De nombreux villages et  
camps ont été incendiés lors d’affrontements 

intercommunautaires qui ont donné lieu à d’importants 
déplacements. © NRC, décembre 2021.
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Figure 20 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord en 2021 1,5 m 2,7 m 2,4 m 0,5 m5,3 m
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Figure 21 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes au Moyen-Orient  
et en Afrique du Nord (2012-2021)
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Figure 23 : Nombre total de PDI au Moyen-Orient et en Afrique du Nord fin 2021, par tranche d’âge

Figure 24 : Nombre total de PDI au Moyen-Orient et en Afrique du Nord à la fin de l’année (2012-2021)

Figure 22 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
fin 2021
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de l’IDMC.
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Les conflits et la violence ont provoqué un million de dépla-

cements internes au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

(MENA) en 2021, soit moins de la moitié des 2,1 millions enre-

gistrés l’année précédente et le chiffre le plus bas pour la 

région depuis une décennie. Cette baisse est essentiellement 

due à la désescalade des conflits en Irak, en Libye et en Syrie. 

Dans ces pays, l’instabilité a néanmoins continué de régner 

et la violence a augmenté au Yémen. Le conflit a également 

repris à Gaza, en mai, provoquant ainsi plus de 117 000 dépla-

cements, et la violence a entraîné des déplacements à petite 

échelle au Liban et en Israël. Dans l’ensemble de la région, le 

nombre de personnes déplacées à la fin de l’année à la suite 

de conflits et de violences est resté largement inchangé par 

rapport à 2020, soit 12,3 millions. 

Les catastrophes ont également provoqué un nombre plus 

faible de déplacements internes en 2021, soit 233 000, le 

chiffre le plus bas depuis 2018. Les inondations ont représenté 

la plupart d’entre elles, soit 178 000, suivies des tremblements 

de terre et des tempêtes. La tendance à la baisse des chiffres 

doit cependant être interprétée avec prudence. La région a 

été touchée par une grave sécheresse au cours de l’année, 

qui a provoqué une pénurie d’eau et des incendies de forêt 

de l’Algérie à l’Iran, mais aucun pays ne surveillait systémati-

quement les déplacements associés, la prudence est donc de 

mise108. À la fin de l’année, environ 49 000 personnes vivaient 

en situation de déplacement à la suite de catastrophes dans 

la région.

La recrudescence des conflits et de la 
violence déclenche des déplacements

La recrudescence des conflits et de la violence a contraint des 

centaines de milliers de personnes à quitter leur foyer dans 

toute la région en 2021. Le conflit entre Israël et la Palestine 

a provoqué 117 000 déplacements internes dans la bande de 

Gaza en mai, nombre le plus élevé depuis 2014 et événement 

de déplacement le plus important de l’année dans la région109. 

Des tirs de roquettes depuis Gaza ont également conduit à 

l’évacuation de milliers d’Israéliens vers des abris, tandis que 

d’autres formes de violence ont déclenché des déplacements 

en Cisjordanie (voir En détail, p. 49).

Les offensives d’Ansar Allah, également connu sous le nom 

de mouvement Houthi, ont déplacé des personnes dans 

plusieurs gouvernorats du Yémen. Le groupe a réalisé des 

gains significatifs à Shebwa, Abyan, Bayda et dans certaines 

parties du gouvernorat de Marib riche en pétrole et en gaz, la 

partie la plus septentrionale du dernier bloc contigu de terri-

toire contrôlé par le gouvernement. Cela a suscité la crainte 

qu’Ansar Allah ne puisse s’emparer de la ville de Marib et 

d’autres parties du gouvernorat qui échappent actuellement 

à son contrôle, annonçant ainsi potentiellement une nouvelle 

phase plus violente de la guerre110. 

Alors que l’offensive du groupe à Marib s’intensifiait, les 

lignes de front se sont également déplacées sur la côte 

ouest aux environs de la ville portuaire stratégique de 

Hodeidah, qui a fait l’objet de blocus, de conflits et de dépla-

cements ces dernières années111. Les combats ont déclenché 

377 000 déplacements internes en 2021, avec un pic au 

dernier trimestre de l’année112. 

La bataille imminente pour le gouvernorat de Marib est 

une préoccupation majeure, car celui-ci abrite plus de 

876 000 PDI, le plus grand nombre du pays, dont 80 % de 

femmes et d’enfants, beaucoup ayant déjà été déplacés à 

plusieurs reprises dans le gouvernorat en raison des violences 

en cours. Les ressources et les services comme les abris et 

les soins de santé sont débordés et la situation humanitaire 

devrait s’aggraver si les combats se poursuivent113. 

Malgré une diminution globale des combats en Syrie, le gouver-

norat de Deraa, dans le sud-ouest du pays, a connu plusieurs 

vagues de violence. Les combats entre le gouvernement et les 

groupes d’opposition ont repris avec l’élection présidentielle 

de mai114. Les violences ont provoqué plus de 38 000 déplace-

ments internes avant qu’un accord entre les parties belligérantes 

en septembre n’entraîne une désescalade. Une grande majorité 

des personnes déplacées étaient des femmes et des enfants 

aux conditions de vie précaires115. En octobre, 3 700 personnes 

vivaient encore en situation de déplacement, parce que leur 

foyer avait été détruits lors des combats116.

Le gouvernorat d’Idlib, dans le nord-ouest du pays, a connu 

la plus grande escalade de violences et de déplacements 

depuis un cessez-le-feu signé en mars 2020. En juin 2021, 

la reprise des frappes aériennes et des bombardements 

dans les zones sud du gouvernorat a provoqué près de 

12 000 déplacements nouveaux et répétés117. Des PDI sont 

arrivées en masse à Idlib au cours de la dernière décennie, 

une zone devenue désormais l’une des plus densément 

peuplées du pays. Le gouvernorat a également subi une série 

de sièges et d’offensives depuis le déclenchement du conflit. 

Les plus importants, qui ont eu lieu au premier trimestre 2020, 

ont entraîné près d’un million de déplacements internes118.

Le regain de violence a également entraîné des déplacements 

de population au Liban, en proie à une crise économique sans 

précédent119. De nombreuses personnes ont été contraintes 

de choisir entre des produits de première nécessité tels que 

la nourriture, les médicaments et le logement, et la situation a 

alimenté les tensions intercommunautaires qui ont déclenché 

61 déplacements internes120. 

Les difficultés économiques et la violence ont également 

entraîné des mouvements transfrontaliers. Environ 78 000 ont 

été enregistrés au cours de l’année, une augmentation signi-

ficative par rapport à 2020. Environ 63 % des personnes 

interrogées ont déclaré qu’elles quitteraient définitivement le 

pays si elles le pouvaient et l’on craint qu’une nouvelle dété-

rioration de la situation économique n’entraîne une escalade 

de la violence et des déplacements121.

Une année de conditions 
météorologiques extrêmes

La région MENA connaît certains des niveaux les plus élevés 

de variabilité hydrologique interannuelle au monde, ce qui 

signifie qu’elle est affectée à la fois par de longues séche-

resses et de graves inondations122. Le risque de déplacement 

lié aux catastrophes est encore accru par les infrastructures 

hydrauliques qui ont été endommagées pendant les conflits 

et les conditions d’hébergement précaires dans lesquelles 

vivent des  millions de PDI123. Environ 233  000  déplace-

ments dus à des catastrophes ont été enregistrés en 2021, 

déclenchés par des risques météorologiques allant d’une 

sécheresse sévère et d’une pénurie d’eau à des inondations 

soudaines et des tempêtes. Parmi les personnes déplacées 

se trouvaient des PDI et des réfugiés qui avaient déjà fui le 

conflit et étaient à nouveau été déracinés.

En janvier, de fortes inondations ont provoqué 53 000 dépla-

cements parmi les PDI vivant dans plus de 400 sites à Idlib et à 

Alep, dans le nord-ouest de la Syrie. La plupart des sites étaient 

informels et dotés de systèmes de drainage médiocres. Les 

pluies et les inondations ont également aggravé les besoins 

déjà criants des PDI, les plus urgents étant de se nourrir et 

de se loger convenablement124. De violentes tempêtes ont 

aggravé la souffrance d’un grand nombre de ces mêmes PDI 

des semaines plus tard, lorsque des dommages et des dépla-

cements ont été signalés sur 88 sites, en mars125. Les mêmes 

zones ont été touchées pour la troisième fois en décembre, 

lorsque des inondations ont frappé 210 installations126.

Les ménages syriens déplacés au Liban ont également subi 

les effets des tempêtes et des vents violents en février. La 

moitié d’entre eux vivaient dans des logements insalubres, 

incapables de résister aux conditions météorologiques diffi-

ciles, mais n’ayant nulle part où aller. Seules deux familles ont 

à nouveau été déplacées. Des milliers d’autres sont restés 

dans leurs abris inondés127. Ces exemples illustrent de manière 

saisissante la façon dont les personnes déplacées peuvent être 

entraînées dans la spirale destructrice de la vulnérabilité et des 

déplacements, en cas de conflits et de catastrophes conjugués.

Les tempêtes ont déplacé des personnes dans plusieurs pays 

vers la fin de l’année. Un événement rare de type cyclone 

dans le bassin méditerranéen a entraîné plus de 53 dépla-

cements en Algérie et en Tunisie en octobre, et le cyclone 

tropical Shaheen en a déclenché 5 000 à Oman le même 

mois. Shaheen a également provoqué des inondations et une 

tempête de poussière en Iran, où de violentes tempêtes de 

neige accompagnées de vents cycloniques avaient provoqué 

plus de 2 300 déplacements dans les provinces du sud plus 

tôt dans l’année128.

L’ensemble de la région a également été aux prises avec une 

grave sécheresse en 2021, aggravée dans certains pays par la 

réduction du débit d’eau dans l’Euphrate, qui est réglementé 

par la Turquie129. Les rivières en Irak et en Syrie ont atteint des 

niveaux historiquement bas, l’épuisement des réservoirs des 

barrages a conduit à des coupures d’électricité et le manque 

d’eau a entraîné une réduction des récoltes et des pénuries 

d’eau potable130. En novembre, environ 20 000 personnes 

vivaient en situation de déplacement à la suite de la séche-

resse dans les gouvernorats du centre et du sud de l’Irak131. 

Nombre d’entre elles étaient des jeunes issus de commu-

nautés agricoles qui avaient fui vers les centres urbains à la 

recherche d’opportunités économiques132. L’Iran a également 

été touché par sa pire sécheresse en 50 ans, mais aucun 

chiffre relatif aux déplacements n’était disponible133.

Mesurer les déplacements associés à la sécheresse dans la 

région MENA est extrêmement difficile en raison d’un manque 

de systèmes de surveillance fiables, mais il a été possible de 

prendre en compte ceux déclenchés par les incendies de forêt, 

aggravés par les vagues de chaleur et les conditions de séche-

resse extrême134. Plus de 11 500 déplacements internes ont 

ainsi eu lieu en Algérie, en Irak, en Israël, au Liban et en Tunisie, 

le deuxième chiffre le plus élevé en plus de dix ans. L’Algérie, 

particulièrement touchée, a sollicité l’aide internationale pour 

faire face à la catastrophe135. La conjugaison de facteurs tels 

que la sécheresse, la désertification et les vagues de chaleur 

a également provoqué 30 déplacements au Yémen.

L’absence de systèmes de surveillance des déplacements liés 

aux catastrophes dans la région rend difficile la compréhen-

sion complète du phénomène en tant que base pour adapter 

les mesures préventives et les réponses visant à atténuer 

les risques futurs. Pas moins de 60 % de la population de la 

région MENA vit dans des zones à fort stress hydrique, et 

devraient continuer à subir des sécheresses, des vagues de 

chaleur et des pénuries d’eau, entrecoupées de violentes 

tempêtes et d’inondations soudaines136. Alors que les preuves 

des effets disproportionnés des catastrophes et des chan-

gements climatiques sur les pays et les populations touchés 

par les conflits se multiplient, la région semble extrêmement 

vulnérable compte tenu du risque élevé que constituent ces 

doubles crises et les déplacements qui y sont associés137. 

Les déplacements prolongés : 
une situation préoccupante

Les efforts visant à instaurer la paix et à améliorer la gouver-

nance en Irak, en Libye et en Syrie ont été des facteurs clés 

pour réduire le nombre de déplacements nouveaux et répétés 
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Un homme âgé vivant dans un camp de 
déplacés dans la région du Kurdistan irakien.
© Beate Simarud / NRC, octobre 2021.

en 2021, mais de nombreuses régions demeurent détruites, 

dangereuses et privées d’opportunités économiques. Cela 

rend les PDI réticentes ou incapables de rentrer chez elles. 

De nombreux pays de la région ont également été touchés 

par une grave sécheresse, une insécurité alimentaire accrue 

et des difficultés économiques aggravées par les effets de la 

pandémie de COVID-19138. Les effets cumulatifs de ces crises 

rendent difficile l’aide aux PDI pour trouver des solutions 

durables.

La Syrie en est un exemple. Les lignes de conflit n’ont pas 

changé de manière significative en 2021, mais la résurgence 

d’une déstabilisation et de violences potentielles demeurait 

élevée dans de nombreuses régions, les parties belligérantes 

ayant formé des alliances complexes et parfois fragiles139. 

En parallèle, le pays a connu sa pire sécheresse depuis 

1953, exposant ainsi cinq millions de personnes au risque 

de perdre l’accès à l’eau, à la nourriture et à l’électricité140. En 

octobre, plus de 90 % de la population vivait sous le seuil de 

pauvreté141. Le prix d’un panier d’aliments de base a plus que 

doublé en l’espace d’un an, ce qui rend ceux-ci inabordables 

pour des millions de familles142.

Cette convergence de facteurs a également eu pour effet 

d’accroître la durée des déplacements. Quatre ménages sur 

cinq qui ont fui leur foyer sont en situation de déplacement 

depuis plus de cinq ans. En novembre, seulement 3 % des PDI 

souhaitaient regagner leur foyer, l’écrasante majorité préfé-

rant rester dans leur zone de déplacement. L’insécurité et le 

manque de logements et d’opportunités économiques dans 

leurs lieux d’origine étaient les principales préoccupations 

motivant leur souhait de rester sur place143. 

Les facteurs économiques, cependant, ont été les plus impor-

tants pour influencer les schémas de déplacement et de retour 

en 2021144. Le nombre de retours a considérablement diminué 

au cours de l’année, pour les PDI à son plus bas niveau depuis 

2018 et pour les réfugiés au plus bas depuis 2016145. Dans 

une volonté d’inverser ces tendances, les organisations de 

la société civile ont demandé à inclure le déplacement, le 

logement, la gestion des terres et la propriété dans les négo-

ciations entre les principaux intervenants syriens, menées 

par l’envoyé spécial du Secrétaire général de l’ONU, mais 

les pourparlers ont progressé lentement jusqu’à présent146.

En Irak également, le nombre de PDI de retour dans leur foyer 

est passé d’une moyenne d’environ 500 000 par an entre 

2018 et 2020 à seulement 121 000 en 2021147. L’écrasante 

majorité des rapatriés sont retournés chez eux, mais environ 

la moitié d’entre eux vivent dans des conditions modéré-

ment à sévèrement inadéquates liées principalement aux 

dommages causés au logement, au manque de services et 

à l’insécurité148. Certaines personnes PDI touchées par la 

fermeture des camps fin 2020 se sont également retrouvées 

soit dans des sites informels, soit dans des zones qui n’étaient 

peut-être pas encore propices aux retours en toute sécurité149. 

Dans le même temps, le pays connaît sa pire sécheresse en 

40 ans et l’augmentation des prix de l’eau et des denrées 

alimentaires a affecté de manière disproportionnée les 

personnes déplacées150. C’est particulièrement le cas dans 

le gouvernorat de Ninive, en grande partie agricole, où les PDI 

et les rapatriés ont eu des difficultés à produire des cultures 

et n’ont que peu ou pas de sources alternatives de revenus 

ou d’options pour subvenir à leurs besoins151. 

Ces problèmes ont contribué à ralentir le taux de rende-

ment et à retarder la recherche de solutions durables. Pour 

rendre les retours durables et mettre fin au déplacement des 

1,2 million de PDI restantes dans le pays, dont la grande majo-

rité vivent dans des campements informels à l’extérieur des 

camps, il faut redoubler d’efforts pour fournir les documents 

civils manquants, des logements adéquats, des services 

publics et des moyens de subsistance sont nécessaires152.

Le nombre de PDI en Libye a diminué d’environ 118 000 en 

2021 pour atteindre 160 000. L’année a été porteuse d’espoir 

pour le pays alors que le processus de paix progressait, que 

la planification des élections présidentielles et parlementaires 

était en cours et que les besoins humanitaires globaux dimi-

nuaient considérablement153.

Malgré ces tendances positives, les élections prévues pour le 

24 décembre 2021 ont été reportées et les personnes dépla-

cées continuent de n’avoir qu’un accès limité aux services 

essentiels tels que les soins de santé, l’eau potable et un 

logement convenable154. Les PDI de retour dans leur foyer 

ont les plus grands besoins, principalement liés à une grave 

insécurité alimentaire et à un manque d’accès à l’eau, et 

la plupart sont retournées dans leurs foyers d’origine bien 

qu’elles aient retrouvé ceux-ci gravement endommagés dans 

de nombreux cas155. Les fonds nationaux destinés à aider les 

PDI et les rapatriés à reconstruire leurs communautés doivent 

encore être approuvés, et on ne connait toujours pas le type 

de compensation ou de soutien qu’ils recevront156.

Compte tenu de la situation de déplacement qui prévalait 

dans la région en 2021, en particulier du nombre obstinément 

élevé de PDI et de leurs besoins humanitaires, des efforts 

supplémentaires sont nécessaires pour soutenir des solutions 

durables dans les années à venir. Il s’agit notamment de réduire 

le risque de déplacement secondaire, de lutter contre l’insécu-

rité alimentaire croissante et d’offrir des options d’intégration 

locale, mais aussi de retour. Étant donné que les catastrophes 

ont provoqué d’importants déplacements nouveaux et répétés 

au cours de l’année, il est également indispensable de s’ef-

forcer d’atténuer les risques posés par les dangers futurs en 

mettant en place des systèmes de surveillance et de gestion.
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Il y a eu plus de 118 000 déplacements internes associés au 

conflit et à la violence en Palestine en 2021, deuxième chiffre 

le plus élevé jamais enregistré après les 501 000 déclenchés 

par le conflit de 2014 dans la bande de Gaza. La plupart des 

déplacements ont été le résultat de l’escalade des hostilités 

entre le Hamas et d’autres groupes armés palestiniens et 

l’armée israélienne à Gaza en mai, mais la destruction de 

biens, y compris les démolitions et les saisies d’habitations, 

les expulsions forcées et un environnement coercitif ont 

également contraint les gens à fuir en Cisjordanie157. 

Les tensions ont augmenté en avril et en mai, alors que la 

Cour suprême israélienne devait se prononcer sur l’expulsion 

éventuelle de Palestiniens du quartier de Sheikh Jarrah à 

Jérusalem-Est158. À la suite de manifestations et d’affron-

tements croissants à l’approche de la décision attendue, 

et après que les autorités israéliennes ont perquisitionné 

la mosquée Al Aqsa et fermé la porte de Damas dans la 

vieille ville, le Hamas et d’autres groupes armés ont lancé 

des roquettes sur Israël. L’armée israélienne a répondu par 

une campagne de bombardements aériens et d’artillerie de 

la bande de Gaza159. 

Environ 117 000 déplacements ont été enregistrés dans la 

bande de Gaza au plus fort des hostilités entre le 10 et le 

20 mai, dont 77 000 vers des abris dans des écoles mises 

en place par l’Office de secours et de travaux des Nations 

unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 

(UNRWA). D’autres personnes se sont réfugiées dans des 

familles d’accueil ou des campements informels160. Les 

frappes aériennes ont détruit 1 663 habitations et en ont 

endommagé 58 000. Au moins 140 écoles et neuf hôpitaux 

ont également été endommagés161. 

Des milliers d’Israéliens se sont également réfugiés dans 

des abris alors que 4 300 roquettes ont été tirées aveuglé-

ment sur le pays depuis la bande de Gaza. Certaines sources 

indiquent que jusqu’à 70 % de la population israélienne a 

été contrainte de se réfugier dans des abris à un moment 

donné pendant les combats162. De nombreuses familles du 

sud d’Israël ont été déplacées pendant plusieurs jours alors 

que les tirs de roquettes se poursuivaient163. Le 20 mai, un 

cessez-le-feu a apaisé les combats, mais des échanges 

mineurs se sont poursuivis tout au long de l’année. 

La bande de Gaza était déjà confrontée à une crise humani-

taire avant la dernière escalade. Le blocus du territoire par 

Israël depuis 14 ans a accru la pauvreté et le chômage et causé 

d’importantes pénuries de nourriture, de fournitures médi-

cales et d’électricité164. Par ailleurs, près de 2 000 personnes 

vivaient toujours en situation de déplacement après le conflit 

de 2014 entre le Hamas et Israël165. 

La fermeture de certains postes frontaliers après les dernières 

hostilités a entravé l’intervention humanitaire à leurs consé-

quences immédiates et aggravé la crise166. Les combats ont 

également affecté la santé mentale des habitants de Gaza, en 

particulier les PDI et les enfants, traumatisés par la violence 

et les destructions dont ils ont été témoins167.

Les expulsions forcées, les démolitions et la saisie d’habita-

tions et autres biens palestiniens par les autorités israéliennes 

ont provoqué plus de 1 200 déplacements en Cisjordanie, 

dont environ 660 impliquant des enfants168. L’intimidation, 

l’usage excessif de la force, la destruction d’infrastructures 

essentielles et l’expansion des colonies israéliennes ont conti-

nué d’alimenter l’environnement coercitif dans le territoire. 

Les possibilités de subsistance des Palestiniens ont égale-

ment été altérées par les restrictions à la liberté de circulation, 

le manque d’accès aux services essentiels et la montée de la 

violence des colons. Tous ces facteurs contribuent à motiver 

les déplacements169. 

À diverses occasions, les opérations militaires israéliennes 

ont également contraint certaines personnes à quitter 

temporairement les lieux et de nombreux autres ménages 

risquent d’être déplacés à la suite des expulsions en cours 

en Cisjordanie170.

Les conflits, la violence, les déplacements et les répercus-

sions de la pandémie de COVID-19 ont aggravé la crise 

humanitaire en Palestine en 2021171. À la fin de l’année, environ 

10 500 personnes vivaient encore en situation de déplace-

ment interne dans la bande de Gaza et 1 200 en Cisjordanie172. 

Ce dernier chiffre est à prendre avec prudence et pourrait 

atteindre 73 000173. Il est de plus en plus nécessaire que 

les négociations reprennent entre les dirigeants israéliens 

et palestiniens, que le droit international humanitaire soit 

respecté et qu’une aide soit fournie pour reconstruire la 

bande de Gaza et accompagner les PDI dans leur quête de 

solutions durables.
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(Sources : OCHA, Groupe d’intervention responsable des abris)

640 000 Déplacements internes résultant 
de conflits et de violences depuis 2010

Conflit à Gaza

Phase de démolitions 
massives en Cisjordanie

Escalade des 
hostilités à Gaza

Conflit à Gaza

Des Palestiniens s’abritant sous des tentes qu’ils ont 
installées au milieu des décombres à Gaza. © Mustafa 
Hassona / Anadolu Agency via Getty Image, mai 2021.

En détail – Palestine : l’escalade des hostilités 
aggrave la crise
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Figure 26 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes en Asie de l’Est  
et dans le Pacifique (2012-2021)

Figure 25 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes en Asie de 
l’Est et dans le Pacifique en 2021 

Figure 28 : Nombre total de PDI en Asie de l’Est et dans le Pacifique fin 2021, par tranche d’âge

Figure 27 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI en Asie de l’Est et dans le Pacifique fin 2021

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle 
de l’IDMC.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Figure 29 : Nombre total de PDI en Asie de l’Est et dans le Pacifique à la fin de l’année (2012-2021)
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En 2021, les catastrophes ont provoqué 13,7  millions de 

déplacements internes en Asie de l’Est et dans le Pacifique, 

le chiffre le plus élevé depuis 2016, supérieur à la moyenne 

annuelle de 11,6 millions de la dernière décennie. Comme les 

années précédentes, la région a été à l’origine de la majorité 

des déplacements dus aux catastrophes enregistrés dans le 

monde. Elle abrite la majeure partie de la population mondiale, 

dont beaucoup vivent dans des zones sujettes à une grande 

variété de dangers, notamment des tempêtes, des inonda-

tions, des tremblements de terre et des éruptions volcaniques.

Les effets de La Niña se sont manifestés dans différents pays 

pour la deuxième année consécutive. Les tempêtes ont frappé 

le Pacifique Sud et l’Asie de l’Est et du sud-Est, provoquant 

ainsi plus de 8 millions de déplacements, la grande majorité 

sous forme d’évacuations préventives. Les inondations en ont 

provoqué environ 5,3 millions. Les inondations ont été parti-

culièrement intenses en Chine, où un événement survenu 

dans le Henan en juillet a provoqué environ 1,5 million de 

déplacements (voir En détail, p. 59).

Les conflits et les violences ont entraîné 626 000 déplace-

ments internes dans la région, soit trois fois le chiffre de 2020 

et le plus élevé depuis 2017. Cela était principalement dû à 

l’escalade du conflit au Myanmar, en particulier après le coup 

d’État militaire de février. Environ 448 000 déplacements ont 

été recensés, le chiffre le plus élevé jamais enregistré pour le 

pays, bien qu’il s’agisse d’une estimation prudente. Le conflit 

s’est également superposé à des catastrophes, aggravant 

ainsi davantage la situation humanitaire (voir En détail, p. 61). 

À la fin de l’année, environ 2,8 millions de personnes vivaient 

en situation de déplacement interne en Asie de l’Est et dans le 

Pacifique, dont 896 000 à la suite de conflits et de violences. 

Une autre année de tempêtes 
incessantes

Les tempêtes, qui ont représenté 58 % des déplacements liés 

aux catastrophes enregistrés dans la région, ont été alimen-

tées par le phénomène La Niña, modéré à fort, qui a débuté 

fin 2020, mais s’est poursuivi en 2021174. Ce phénomène 

naturel implique le refroidissement à grande échelle des 

températures de surface de l’océan dans le centre et l’est 

de l’océan Pacifique au niveau de l’équateur, ce qui modifie 

les conditions météorologiques et entraîne des niveaux d’hu-

midité supérieurs à la normale175. Trois puissantes tempêtes 

(Rai, In-fa et Conson) ont déclenché le plus grand nombre 

de déplacements aux Philippines, en Chine et au Vietnam.

Différents noms sont utilisés pour désigner les tempêtes 

en Asie de l’Est et dans le Pacifique, en fonction de leur 

emplacement et de leur force. Certains pays les appellent 

des «  typhons  », d’autres des «  cyclones tropicaux  » et 

d’autres encore plus simplement des « cyclones ». Certains 

paysattribuent également aux tempêtes des noms différents. 

Le typhon Rai, connu aux Philippines sous le nom d’Odette, 

a déclenché le plus grand nombre de déplacements dus à 

des catastrophes dans le monde en 2021. La tempête s’est 

formée le 11 décembre et, au cours des dix jours suivants, a 

gagné en intensité, atteignant ainsi la catégorie cinq avec des 

vents soutenus de 260 kilomètres à l’heure. Sur son parcours 

à travers les Palaos, les Philippines et le Vietnam, elle a provo-

qué 3,9 millions de déplacements176. L’écrasante majorité se 

trouvait aux Philippines, en particulier dans les régions de 

Caraga, des Visayas orientales et des Visayas occidentales177.

Rai a détruit environ 415 000 maisons dans tout l’archipel et 

en a endommagé environ 1,7 million. Au moins 16 millions de 

personnes ont été touchées, y compris des enfants qui ont dû 

interrompre leur scolarité en raison de la destruction de leur 

école. Les moyens de subsistance des PDI ont également été 

affectés et les prix des denrées alimentaires ont augmenté, 

accroissant ainsi le risque d’insécurité alimentaire178. Plus de 

590 000 personnes étaient encore déplacées fin décembre.

Le Vietnam et les Palaos ont signalé respectivement environ 

3 700 et 2 000 déplacements, principalement des personnes 

évacuées vers des abris ou d’autres lieux temporaires. 

Certaines personnes au Vietnam étaient encore déplacées à 

la fin de l’année, mais toutes celles des Palaos étaient retour-

nées dans leur foyer.

Comme les années précédentes, une grande partie des 

déplacements dus aux catastrophes en Asie de l’Est et dans 

le Pacifique a été enregistrée au cours du second semestre de 

l’année179. Une autre tempête importante a été le typhon In-fa, 

qui a provoqué environ 1,4 million de déplacements en Chine et 

200 000 autres aux Philippines et à Taïwan au cours des deux 

dernières semaines de juillet. In-fa a également été la deuxième 

tempête la plus humide jamais enregistrée en Chine180. 

La troisième tempête la plus importante a été le typhon 

Conson, qui s’est formé le 5 septembre et a provoqué plus 

de 877 000 déplacements aux Philippines et surtout au Viet-

nam. La tempête avait diminué d’intensité au moment de 

toucher terre au Vietnam, mais elle a tout de même provoqué 

plus de 728 000 déplacements dans 11 provinces181. Elle a 

représenté 93 % des déplacements dus aux catastrophes 

dans le pays en 2021, et les zones côtières exposées ont été 

particulièrement touchées.

Les tempêtes ont également provoqué des déplacements 

dans 20 autres pays de la région. Alors que les effets de 

La Niña prenaient de l’ampleur dans le Pacifique Sud, deux 

cyclones tropicaux consécutifs, Ana et Bina, ont frappé les 

Fidji, les Îles Salomon et le Vanuatu fin janvier. Ils ont apporté 

plus de 350 mm de pluie en 24 heures dans certaines régions 

des Fidji et provoqué environ 14 000 déplacements à travers 

Le typhon Rai a provoqué le plus grand nombre  
de déplacements dus à des catastrophes en 2021. 
Sur la photo, un garçon assis dans les décombres 
de sa maison détruite. © UNICEF / UN0570020 / 

Hogsholt, décembre 2021.
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l’archipel182. Les tempêtes ont frappé alors que le pays se 

remettait encore du cyclone Yasa, qui a déplacé des dizaines 

de milliers de personnes en décembre 2020183. 

La saison des pluies s’étend généralement de novembre 

à avril dans le Pacifique Sud et, s’il n’est pas rare que des 

cyclones se manifestent à la fin de cette période, Seroja, qui 

s’est formé en avril, était un cas unique à bien des égards184. 

Il a déclenché plus de 71 000 déplacements dans trois pays, 

dont 16 000 au Timor oriental, où il a provoqué des inonda-

tions soudaines et des glissements de terrain. 

Les inondations ont été les pires du pays en 40 ans, et les 

infrastructures endommagées, notamment les routes, les 

ponts, les écoles et les centres médicaux, ont entravé les 

opérations de sauvetage185. Elles ont également détruit envi-

ron 4 200 maisons et perturbé l’approvisionnement en eau 

et en électricité ainsi que la connectivité internet186. Seroja 

a également révélé des lacunes importantes en termes de 

réduction des risques. Toutes les communautés n’ont pas été 

informées des dangers auxquels elles étaient susceptibles 

d’être confrontées et aucun centre d’évacuation n’a été mis 

en place avant la catastrophe. La plupart des gens ont cherché 

refuge dans des bâtiments gouvernementaux et des écoles187. 

Seroja a également été la tempête la plus puissante à frapper 

l’Indonésie depuis 2008, détruisant ainsi des habitations et 

déclenchant 55 000 déplacements188. Elle a également provo-

qué 340 évacuations en Australie-Occidentale, où les dégâts 

ont été importants, faute d’infrastructures construites pour 

résister à un danger d’une telle intensité et de communautés 

prêtes à faire face à ses effets189.

Les changements climatiques devraient accroître l’intensité 

des tempêtes tropicales en Asie de l’Est et dans le Pacifique, 

exposant ainsi les populations plus à l’intérieur des terres à 

leurs effets dévastateurs190. Il reste encore beaucoup à faire 

pour réduire les risques, mais certains pays ont déjà investi 

dans le renforcement de leurs systèmes de surveillance et 

de leurs protocoles d’évacuation.

Les autorités philippines, tirant des leçons du typhon Haiyan 

de 2013, ont procédé à des centaines de milliers d’évacua-

tions préventives avant l’arrivée du typhon Rai, sauvant ainsi 

de nombreuses vies191. Le gouvernement fidjien a lancé une 

campagne nationale de sensibilisation aux catastrophes, axée 

sur la préparation des communautés locales192. 

L’administration météorologique chinoise a travaillé avec l’Or-

ganisation météorologique mondiale pour lancer le Centre 

de recherche collaborative sur les typhons en Asie-Pacifique, 

destiné à améliorer la coopération régionale en matière de 

réduction des risques de catastrophe et de recherche sur les 

tempêtes193. De telles initiatives peuvent aussi potentiellement 

renforcer les connaissances et les capacités permettant de 

gérer le risque de déplacement. 

Inondations alimentées par La Niña

En 2021, les inondations ont provoqué 5,3 millions de déplace-

ments internes dans 19 pays d’Asie de l’Est et du Pacifique. La 

Chine, l’Indonésie et les Philippines étant les plus touchés. La 

majorité a eu lieu pendant la saison des pluies de chaque pays.

En raison de sa forte exposition aux inondations, la population 

chinoise a enregistré le plus grand nombre de déplacements 

dans la région et dans le monde, soit 3,8 millions. Les inonda-

tions dans la province du Henan entre le 16 et le 31 juillet ont 

représenté à elles seules près de 1,5 million de personnes 

(voir En détail, p. 59). Environ 800 000 déplacements ont eu 

lieu en dehors de la saison des pluies, dont 590 000 prin-

cipalement dans les provinces du Shanxi et du Shaanxi en 

octobre, lorsque les précipitations ont dépassé les records 

historiques dans certaines régions194.

Les inondations ont également provoqué plus de 616 000 dé- 

placements en Indonésie. Les deux tiers ont eu lieu vers la fin 

de la saison des pluies d’octobre à mars, lorsque les préci-

pitations les plus importantes ont tendance à se produire195. 

Alimentés par La Niña, les deux événements qui ont déclenché 

les plus grands déplacements ont eu lieu dans le Kalimantan 

du Sud à la mi-janvier et à Java en février196.

Les inondations du Kalimantan du Sud ont été les pires de la 

province en 50 ans, provoquant 190 000 déplacements dans 

les 11 régences et incitant le gouvernement à déclarer l’état 

d’urgence197. Les autorités provinciales ont également fourni 

des allocations aux personnes touchées, y compris les PDI, 

et ont mis en place un groupe de travail sur le relèvement et 

la reconstruction198. L’ouest, l’est et le centre de Java, Banten 

et Jakarta ont été frappés par une série d’inondations qui ont 

entraîné 161 000 déplacements, la plupart dans l’ouest de 

Java après la crue de la rivière Citarum et la submersion des 

berges199. Environ 69 000 personnes vivaient en situation 

de déplacement en Indonésie à la suite d’inondations à la 

fin de l’année.

Les Philippines connaissent des précipitations importantes 

pendant deux saisons de mousson : celle du sud-ouest, qui 

s’étend de juin à septembre, et celle du nord-est, comprise 

entre octobre et mars200. Près de 63 % des 478 000 déplace-

ments dus aux inondations enregistrés pour le pays en 2021 

ont eu lieu pendant la saison de la mousson du sud-ouest. 

Le chiffre global était neuf fois plus élevé qu’en 2020 et, à la 

fin de l’année, environ 16 000 personnes vivaient encore en 

situation de déplacement à la suite des inondations. 

Les inondations ont également provoqué des déplacements 

dans les pays du Pacifique. La Niña entraîné une augmen-

tation des pluies supérieure à la normale en Australie au 

cours des premiers mois de l’année, en particulier dans les 

États de l’est et du sud-est, qui ont été gravement touchés 

par les feux de forêt dévastateurs de 2019 et 2020201. La 

collision de systèmes météorologiques a provoqué des 

averses persistantes en Nouvelle-Galles du Sud, entraînant 

ainsi ses pires inondations en six décennies et provoquant 

40 000 déplacements.

Certaines des pires inondations dans les régions de Westport 

et Marlborough en Nouvelle-Zélande ont provoqué environ 

2 900 déplacements en juillet, et des centaines de personnes 

ont été déplacées dans la région de Canterbury, en mai et 

juin, lorsqu’un événement qui se produit une fois par siècle 

a provoqué la crue des rivières et l’inondation des berges202.

Une recrudescence des déplacements 
liés aux conflits

Les conflits et les violences ont entraîné 626 000 dépla-

cements internes en Asie de l’Est et dans le Pacifique en 

2021, soit plus du triple du chiffre de 2020 et le plus élevé 

depuis 2017. La plupart se sont produits au Myanmar, où 

les 448 000 recensés étaient supérieurs au total des huit 

dernières années combinées.

Le 1er février, les forces armées nationales ont renversé le 

gouvernement démocratiquement élu du pays, ravivant ainsi 

plusieurs conflits ethniques de longue date et déclenchant 

de nouveaux types de violence203. La résistance à la prise 

de contrôle a conduit à la formation des Forces de défense 

du peuple (FDP), milices locales destinées à protéger les 

participants au mouvement de désobéissance civile.

Les affrontements entre les FDP et l’armée ont contraint 

des milliers de personnes à fuir dans un certain nombre de 

zones relativement épargnées par le conflit dernièrement204. 

Il s’agissait notamment de l’État de Kayin et de la région de 

Bago, dans le sud du pays, où l’armée a lancé des frappes 

aériennes pour la première fois en 20 ans, entraînant ainsi 

40 000 déplacements205. Dans l’État de Shan, la violence 

auparavant limitée à ses cantons du nord s’est étendue pour 

la première fois aux régions du sud206. 

Le plus grand événement de déplacement lié au conflit de 

l’année a eu lieu dans l’État central de Kayah, où aucun 

mouvement de ce type n’avait jamais été enregistré aupara-

vant. L’armée a répondu aux FDP de plus en plus actives par 

des bombardements d’artillerie lourde, en particulier dans le 

canton de Demoso, provoquant ainsi 104 000 déplacements 

fin mai et début juin207. 

Des affrontements entre les forces de résistance locales et 

l’armée dans la région de Sagaing, dans le nord-ouest du 

pays, en ont provoqué des dizaines de milliers d’autres dans 

plusieurs cantons208. Là-bas et dans d’autres zones fronta-

lières touchées par le conflit, certaines personnes ont cherché 

refuge dans les pays voisins209.

La situation humanitaire était particulièrement désastreuse 

dans les zones où l’accès était déjà limité avant le coup d’État 

militaire, et l’insécurité croissante a également entravé la 

collecte de données, ce qui signifie que l’ampleur réelle des 

déplacements reste inconnue210. Cela est particulièrement 

vrai dans les zones urbaines telles que Yangon et Mandalay, 

où la violence politique contre les manifestants, la loi martiale 

et les expulsions forcées auraient contraint de nombreuses 

personnes à fuir211. 

L’insécurité, conjuguée à une économie en difficulté, a 

perturbé les moyens de subsistance des populations et 

la disponibilité de nourriture dans les zones urbaines et 

rurales, et les catastrophes ont complexifié davantage la 

crise des déplacements dans le pays (voir En détail, p. 61)212. 

Les mêmes facteurs alimentent également une instabilité 

accrue, suscitant ainsi de sérieuses inquiétudes quant à un 

risque croissant de guerre civile213. À la fin de l’année, environ 

649 000 personnes vivaient en situation de déplacement à 

la suite de conflits et de violences, le chiffre le plus élevé 

jamais enregistré pour le pays, mais probablement encore 

sous-estimé214. 

Des déplacements liés au conflit ont également eu lieu aux 

Philippines, en particulier dans le sud, qui a déjà été long-

temps en proie à des conflits internes, principalement liés 

à la région autonome de Bangsamoro dans le Mindanao 

musulman (BARMM)215. Le Front Moro islamique de libération 

(FMIL) mène une rébellion armée depuis plus de 40 ans et 

souhaite établir un État islamique autonome pour le peuple 

autochtone Moro216. Malgré un accord de paix signé en 2014 

entre le FMIL et le gouvernement, la violence s’est poursuivie 

alors que d’autres groupes plus petits continuent de se battre. 

La situation à Mindanao a représenté 136  000  des 

140  000  déplacements enregistrés pour l’ensemble du 

pays, le chiffre global étant en augmentation de 27 % par 

rapport à 2020. La plupart des déplacements ont eu lieu à 

petite échelle, à l’exception d’un, en mars, lorsque les forces 

gouvernementales se sont affrontées avec les Combattants 

islamiques pour la liberté des Bangsamoro (BIFF) dans la muni-

cipalité de Datu Saudi-Ampatuan, à Mindanao. Les combats 

se sont étendus aux zones environnantes, provoquant ainsi 

au moins 66 000 déplacements. Plus de 4 400 personnes 

étaient encore déplacées six mois plus tard217. 
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Les conflits et la violence intercommunautaires ont également 

entraîné des déplacements dans la région de la Cordillère 

et dans les Visayas orientales, occidentales et centrales. 

Environ 108 000 personnes vivaient encore en situation de 

déplacement dans l’ensemble du pays à la fin de l’année. La 

diminution par rapport à 153 000 fin 2020 était principalement 

due au retour d’environ 80 % des personnes déplacées par 

le conflit à Marawi en 2017218.

Le plus grand événement de déplacement lié au conflit enre-

gistré en Indonésie en 2021 a eu lieu dans la régence de 

Puncak, dans la province de Papouasie. L’assassinat du chef 

des services de renseignement provinciaux en avril a entraîné 

une escalade de la violence entre les forces gouvernemen-

tales et les groupes armés non étatiques, qui a provoqué 

au moins 15 000 déplacements au mois d’octobre et de 

novembre. Les gens ont été contraints de chercher refuge 

dans des églises, des postes de police et des forêts, et la 

plupart étaient encore déplacés vers la fin de l’année219. 

Les attaques de groupes armés non étatiques contre des 

civils et les affrontements avec les forces gouvernementales 

ont également entraîné un certain nombre d’incidents de 

déplacement à plus petite échelle dans les provinces de 

Papouasie, de Riau et de Papouasie occidentale, portant ainsi 

le total à 27 000 pour l’ensemble du pays. À la fin de l’année, 

environ 73 000 personnes vivaient encore en déplacement 

à la suite de conflits et de violences, la majorité d’entre elles 

se trouvant dans des situations prolongées.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée subit depuis longtemps des 

violences intercommunautaires, souvent déclenchées par 

des conflits fonciers, mais l’utilisation d’armes lourdes, ces 

dernières années, a conduit à l’escalade qui a déclenché 

8 500 déplacements en 2021 (voir En détail, p. 63). Des 

déplacements liés à des conflits à plus petite échelle ont 

également été enregistrés en Thaïlande, aux Îles Salomon 

et sur le territoire français de Nouvelle-Calédonie.

Compte tenu de l’ampleur des déplacements liés aux 

catastrophes en Asie de l’Est et dans le Pacifique chaque 

année, le gouvernement et les autres intervenants doivent 

continuer à s’appuyer sur l’expérience considérable de la 

région en matière de gestion des risques de catastrophe et 

placer les déplacements au cœur des initiatives de réduction 

des risques, de relèvement et de reconstruction. Cela ne 

devrait toutefois pas se faire au détriment des efforts visant à 

mieux comprendre la manière dont les conflits et la violence 

alimentent les déplacements et la façon dont les catastrophes 

et les conflits se combinent pour accroître la vulnérabilité 

des PDI et des communautés d’accueil et affaiblissent leurs 

capacités d’adaptation220.

Un employé de la ville se tient au milieu d’une route 
inondée le 20 février 2021 à Jakarta, en Indonésie.

© Ed Wray / Getty Images, février 2021.



Chaque année, la Chine enregistre l’un des plus grands 

nombres de déplacements liés aux catastrophes dans le 

monde. La plupart sont des évacuations préventives avant les 

grandes tempêtes et inondations qui ont lieu pendant la saison 

de la mousson, qui s’étend de mai à septembre. Les catas-

trophes ont provoqué 6 millions de déplacements internes 

en 2021, et un événement, les inondations dans la province 

du Henan entre le 16 et le 31 juillet, en représentait 25 % à lui 

seul. Près de 15 millions de personnes dans 150 comtés ont 

été touchées et 398 ont perdu la vie221.

Les inondations ont été causées par des précipitations 

sans précédent dans toute la province222. Dans la capitale, 

Zhengzhou, il est tombé 201,9 mm en seulement une heure, 

le 20 juillet. Il pourrait s’agir des chutes de pluie les plus abon-

dantes en 1000 ans223. Les cyclones tropicaux Cempaka et 

In-Fa, qui ont touché terre dans d’autres parties de la Chine 

les 21 et 23 juillet et provoqué respectivement 105 000 et 

1,4 million de déplacements, ont déversé de nouvelles pluies 

abondantes dans le Henan.

La géographie du Henan rend la province particulièrement 

sujette aux inondations, et cela est particulièrement vrai 

pour Zhengzhou, qui abrite à 12,6 millions d’habitants224. En 

2014, la Chine a lancé une initiative de « ville éponge » visant 

à minimiser les risques d’inondation urbaine. L’idée est de 

réduire les surfaces dures des villes et d’augmenter les zones 

perméables telles que les jardins pluviaux, les toits verts et les 

zones humides artificielles, qui atténuent les inondations des 

eaux de surface et les pics de ruissellement et améliorent la 

purification des eaux de ruissellement urbaines et la conser-

vation de l’eau225. 

Depuis son introduction à Zhengzhou en 2018, l’infrastructure 

de la ville a permis de réduire les inondations dans 125 zones 

et de récupérer 380 millions de tonnes d’eau226. La ville a 

ainsi enregistré un nombre moindre de déplacements liés à la 

saison de la mousson. Les inondations de 2021 étaient, cepen-

dant, un cas unique. En trois jours, il est tombé l’équivalent 

d’une année de pluie, anéantissant ainsi la capacité de la ville 

à absorber l’eau et contraignant des millions de personnes 

à quitter leur foyer. Malgré l’ampleur des déplacements, un 

examen de l’intervention d’urgence a révélé qu’un plus grand 

nombre de de personnes auraient pu être évacuées, si celle-ci 

avait été plus rapide et mieux organisée227.

Malgré des pluies continues qui ont débuté le 16 juillet, 

l’intervention n’a été lancée que trois jours plus tard et les 

évacuations ont eu lieu entre le 21 et le 31 juillet228. Ce déca-

lage peut s’expliquer en partie par la confiance placée dans 

l’infrastructure de la ville éponge de Zhengzhou. Au moment 

où les évacuations étaient en cours, le nombre de victimes et 

de personnes portées disparues avait commencé à augmenter 

et les efforts étaient complexifiés davantage par les mesures 

visant à contrer l’épidémie de COVID-19.

Au 9 août, les autorités avaient organisé le transfert et la réins-

tallation d’urgence de 933 800 personnes dans tout le Henan, 

mais les plans ont été modifiés pour éviter la transmission 

du virus dans les sites de réinstallation et, au final, moins de 

200 personnes ont été déplacées et le nombre de sites est 

passé de plus de 2 100 à 5229. À la fin de l’année, environ 

630 000 personnes vivaient en situation de déplacement à 

la suite des inondations. 

Les inondations du Henan ont déclenché des déplacements 

massifs, mais il est probable que l’infrastructure de la ville 

éponge de Zhengzhou ait contribué à réduire leur ampleur et 

leur durée malgré ses limites230. Des normes complètes, des 

directives nationales et davantage de ressources financières 

et humaines seront nécessaires pour rendre les villes chinoises 

plus résilientes aux futurs chocs climatiques et, ainsi, réduire 

davantage le risque et l’ampleur des déplacements231. Étant 

donné que la quasi-totalité des grandes villes du pays sont 

exposées à de fréquentes inondations, cela devrait être une 

priorité à mesure que les événements météorologiques 

deviennent plus fréquents et plus intenses232.

En détail – Chine : inondations dans le Henan

Des voitures gisent dans les eaux de crue à la suite de fortes 
pluies, à Zhengzhou, dans la province centrale du Henan,  
en Chine. © Noel Celis / AFP via Getty Images, juillet 2021.



En détail – Myanmar : déplacements liés 
aux catastrophes, l’autre versant de la crise

Le conflit au Myanmar a atteint de nouveaux sommets en 

2021. Le coup d’État militaire du 1er février et les troubles et 

combats qui s’en sont suivis ont provoqué 448 000 déplace-

ments internes, soit six fois plus qu’en 2020 et le chiffre le plus 

élevé jamais enregistré pour le pays233. Ces événements ont 

fait la une des journaux, mais les catastrophes ont également 

provoqué plus de 158 000 déplacements, aggravant ainsi les 

besoins des communautés également touchées par les conflits 

et la violence234.

Les inondations dues à la mousson entre juin et septembre 

ont été à l’origine de la plupart des déplacements liés aux 

catastrophes, et 95 % se sont produits en seulement quatre 

semaines, du 20 juillet au 19 août. Des inondations ont été 

enregistrées dans des zones telles que les États de Kayin et 

de Mon au sud-est, les régions de Magway et de Sagaing 

au nord-ouest et l’État de Rakhine à l’ouest, autant de lieux 

touchés par le conflit235. La plupart des déplacements liés aux 

inondations se sont également produits dans ces zones. La 

submersion des berges par les rivières en crue à Kayin et à Mon 

a provoqué respectivement 59 000 et 49 800 évacuations, 

dont 37 500 enregistrées à Rakhine236. 

Les inondations ont contraint certaines personnes déjà dépla-

cées par le conflit à fuir à nouveau. Environ 500 déplacements 

ont été enregistrés en août dans le camp de Maga Yang, dans 

l’État de Kachin, où vivent 1 600 PDI237. Des milliers de personnes 

qui avaient déjà fui les hostilités dans le canton de Gangaw, 

dans la région de Magway, ont également été contraintes 

d’abandonner leurs abris temporaires en octobre lors de la 

crue de la rivière Myitthar et la submersion des berges238. 

Les déplacements récurrents aggravent l’impact des conflits et 

des catastrophes, réduisant ainsi la résilience des populations et 

augmentant leur vulnérabilité239. Les conflits peuvent également 

entraver la capacité des populations à fuir les catastrophes ou 

à les en empêcher complètement. Les points de contrôle et le 

risque d’affrontements armés restreignent leurs déplacements 

et peuvent contraindre les communautés à rester sur place 

plutôt que de se déplacer vers des zones où elles chercheraient 

normalement refuge240. 

La plupart des déplacements liés aux catastrophes ont pris la 

forme d’évacuations préventives, mais près de 2 300 ont été 

déclenchés par la destruction d’habitations, principalement à la 

suite de tempêtes et de glissements de terrain dans la division 

d’Ayeyarwady et les régions de Yangon et Bago. Ces dangers 

tendent à être de moindre ampleur, entraînant ainsi, la plupart 

du temps, moins d’une centaine de déplacements, mais leur 

potentiel de provoquer des déplacements à long terme est plus 

important, car ils ont un impact plus permanent sur le logement 

et les moyens de subsistance. 

La loi du Myanmar sur la gestion des catastrophes dispose 

que le gouvernement a un rôle à jouer dans la fourniture 

d’une indemnisation et d’un abri à ceux dont les maisons sont 

détruites, mais, dans la pratique, cela se produit souvent de 

manière ponctuelle, entraînant ainsi des lacunes dans l’interven-

tion et entravant les solutions durables241. Le coup d’État militaire 

a encore compliqué le système de gestion des catastrophes et 

restreint la planification humanitaire dans tout le pays242. 

Les catastrophes augmentent également les besoins huma-

nitaires des PDI vivant en situation de déplacement prolongé 

à la suite d’un conflit et entravent leur capacité à trouver une 

solution à leurs conditions de vie difficiles. C’est le cas depuis 

des années dans l’État de Rakhine, l’un des États les plus 

touchés par les conflits et la violence, qui abrite 215 000 PDI 

de longue durée243. Les inondations survenues sur les sites 

de déplacement en juillet ont endommagé des abris, détruit 

des installations sanitaires et perturbé les conditions de vie244. 

La situation a également été aggravée par un confinement 

strict lié à la pandémie de COVID-19, qui a encore restreint les 

mouvements des PDI et leur capacité à accéder aux biens et 

services de base, comme ce fut le cas, par exemple, dans le 

district de Mrauk-U245. 

Dans les régions de l’État de Rakhine où sont actuellement 

déployés des efforts visant à aider les PDI à regagner leur foyer 

ou à se réinstaller, les catastrophes ne sont qu’un des nombreux 

obstacles à des solutions durables. De nombreux sites de relo-

calisation prévus se trouvent dans des zones mal desservies et 

sujettes aux inondations, ce qui augmente le risque de dépla-

cements futurs et perturbe les moyens de subsistance en cas 

de catastrophe246. Les risques de catastrophe, l’insécurité et 

les problèmes de protection encouragent également les PDI 

à rester dans leurs sites de déplacement.

Les effets croisés des conflits et des catastrophes au Myanmar 

ne sont pas nouveaux. Bon nombre des 2,2 millions de déplace-

ments provoqués par le cyclone Nargis en 2008 concernaient 

des personnes qui avaient déjà fui le conflit et la violence et 

dont les perspectives de trouver des solutions durables étaient 

compromises par la catastrophe247. Les déplacements liés aux 

catastrophes ont été moins importants en 2021 que les années 

précédentes, mais ils ont ajouté à l’instabilité et à l’insécurité 

causées par le coup d’État militaire de février, ce qui a accru le 

risque de déplacements nouveaux et prolongés.

Un manque de clarté quant à l’architecture nationale d’inter-

vention post-catastrophe et des pénuries de liquidités ont 

entraîné des retards dans la programmation des catastrophes 

et limité la capacité des organisations à réaffecter leurs maigres 

ressources aux interventions post-catastrophe. L’insécurité 

croissante a également imposé un changement de priorités 

vers les communautés touchées par les conflits et la violence248. 

Les effets aggravés des conflits, des catastrophes, de la pandé-

mie de COVID-19 et de la crise économique qui a suivi la prise 

de contrôle militaire signifient que les PDI et celles qui les 

Des enfants jouent dans un camp de PDI dans  
l’État de Kachin, au Myanmar, où les impacts  

aggravés des conflits, des catastrophes et de  
la pandémie de COVID-19 se sont combinés  

pour constituer de nouveaux défis pour les PDI.  
© Mizayar Oo – UNICEF, juillet 2020.

soutiennent dans la recherche de solutions continueront de 

faire face à des défis importants249. Les données tendent à 

présenter les catastrophes et les conflits comme des déclen-

cheurs distincts de déplacement, mais la situation au Myanmar 

montre qu’ils peuvent être étroitement imbriqués et que les 

mesures de prévention et d’intervention doivent être adaptées 

à cette réalité.
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En détail – Papouasie-Nouvelle-Guinée :  
le visage changeant de la violence

Bien qu’ils n’aient pas fait la une des journaux internationaux, 

les affrontements intercommunautaires dans les régions inté-

rieures les plus reculées de Papouasie-Nouvelle-Guinée et 

une recrudescence de la violence criminelle dans les zones 

urbaines ont provoqué 9 500 déplacements internes en 2021, 

le chiffre le plus élevé enregistré depuis que les données ont 

été mises à disposition pour le pays en 2014.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée subit depuis longtemps des 

violences intercommunautaires, motivées par des ques-

tions allant de la propriété foncière coutumière aux rivalités 

ethniques et culturelles250. Les régions les plus reculées du 

pays ont également connu des changements sociaux et 

économiques rapides au cours des 30 dernières années, et 

bon nombre des mécanismes traditionnels qui régissaient les 

conflits se sont érodés. Cela a entraîné une augmentation du 

nombre d’affrontements, de leur intensité et des incidents 

de déplacement251. 

Des femmes et des enfants été mêlés à la violence, et des 

maisons et des potagers protégés par des codes de conduite 

coutumiers ont été régulièrement détruits252. La prolifération 

d’armes de grande puissance, notamment des grenades à 

main, a rendu les affrontements encore plus meurtriers253.

Les événements survenus dans la région des Hautes-Terres, 

qui abrite près de 40 % de la population du pays, ont illustré 

ces tendances en 2021254. La plupart des violences et des 

déplacements liés se sont déroulés au niveau local entre 

les différentes tribus des provinces de la région. Cela n’en 

minimise toutefois pas l’importance, étant donné que de tels 

affrontements causent des centaines de morts et provoquent 

des milliers de déplacements chaque année, dont la majorité 

ne sont pas signalés255.

En avril, des violences intercommunautaires dans la province 

des Hautes-Terres orientales ont entraîné le plus grand événe-

ment de déplacement de l’année, lorsqu’un différend de deux 

mois au sujet de la propriété foncière entre les membres des 

clans Tapo et Agarabi a dégénéré en violence généralisée256. 

Trente-huit personnes ont été tuées et plus de 5 000 dépla-

cements ont été déclenchés257. 

Les déplacements liés aux violences intercommunautaires 

relatives aux droits fonciers sont également un problème 

récurrent dans la province de Hela, considérée comme 

l’une des plus instables et des plus violentes du pays258. Un 

différend entre deux clans a dégénéré en guerre ouverte en 

février, provoquant ainsi 2 900 déplacements, parmi lesquels 

des familles précédemment déplacées par la violence259. Les 

femmes, les enfants et les personnes âgées représentaient 

plus de 80 % des personnes déplacées260. 

Les conséquences du déplacement pour les femmes dans 

les Hautes-Terres sont graves, car elles ont tendance à faire 

face à des défis importants pour accéder à la protection, à la 

nourriture et aux services de base. La violence à leur encontre 

ne prend pas non plus nécessairement fin lorsqu’elles fuient. 

Beaucoup sont victimes de violence sexuelle et de discrimi-

nation dans les communautés d’accueil261. Les tensions avec 

les communautés d’accueil peuvent également empêcher 

les femmes déplacées d’accéder aux terres qu’elles culti-

vaient auparavant, aggravant ainsi leur situation d’insécurité 

alimentaire262.

La violence criminelle, provoquée par les effets de la pauvreté, 

du chômage et de la pandémie de COVID-19, a également 

entraîné une augmentation des déplacements dans les zones 

urbaines du pays en 2021. La frustration suscitée par l’inéga-

lité des revenus et le manque d’opportunités de travail est 

depuis longtemps un vecteur de la criminalité et des violences 

en milieu urbain, en particulier chez les jeunes hommes, et, 

l’année dernière, la situation a dégénéré en désordre social 

dans un certain nombre de villes263. Environ 1 000 déplace-

ments ont été enregistrés à la suite de violences criminelles, 

un chiffre à interpréter avec prudence, le phénomène n’étant 

généralement pas signalé. 

De nombreux obstacles à l’interruption des cycles de la 

violence et du déplacement subsistent en Papouasie-Nou-

velle-Guinée dans les zones urbaines et difficiles d’accès. La 

police ne dispose pas des ressources financières et humaines 

nécessaires pour s’attaquer aux problèmes croissants d’ordre 

public dans le pays et combler les lacunes en matière de 

sécurité, et l’absence de législation sur les déplacements 

internes conduit à des dispositions limitées et ponctuelles en 

matière de protection et d’assistance aux PDI264.

Des initiatives telles que le programme commun des Hautes-

Terres 2020-2022 suscitent l’espoir de réduire la violence 

dans la région en répondant à ses besoins de développement 

attendus depuis bien trop longtemps265. D’autres, comme le 

projet d’emploi des jeunes en milieu urbain, visent à améliorer 

la capacité des jeunes à se lancer dans des activités géné-

ratrices de revenus266. Ces efforts promettent de s’attaquer 

à certains des facteurs de déplacement, et une évaluation 

continue des perspectives de solutions durables pourrait 

jouer un rôle important dans l’élaboration de la première 

politique du pays en matière de droits des PDI. 

En 2021, la région des Hautes-Terres de  
Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui abrite 40 % de  

la population du pays, a été marquée par des niveaux 
élevés de violence et de déplacements liés. © CHRIS 

MCCALL / AFP via Getty Images, novembre 2021.
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Figure 31 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes en Asie du Sud 
(2012-2021)

Figure 30 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes en Asie 
du Sud en 2021

Figure 33 : Nombre total de PDI en Asie du Sud fin 2021, par tranche d’âge

Figure 32 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI en Asie du Sud fin 2021

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle 
de l’IDMC.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Figure 34 : Nombre total de PDI en Asie du Sud à la fin de l’année (2012-2021)
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Les catastrophes déclenchent la plupart des déplacements 

internes qui ont lieu chaque année en Asie du Sud, et 2021 

n’a pas fait exception à la règle. Près de 5,3 millions de dépla-

cements dus à des catastrophes ont été enregistrés, au cours 

de l’année, un chiffre relativement élevé à l’échelle mondiale, 

mais inférieur à la moyenne décennale de 6,2 millions dans 

la région. Une mousson de moindre ampleur a permis 

cette baisse.

Les conflits et la violence ont également entraîné plus de 

736 000 déplacements, dont la grande majorité en Afgha-

nistan. Alors que les troupes des États-Unis et de l’OTAN 

amorçaient leur retrait définitif et que les talibans affrontaient 

les forces gouvernementales, l’insécurité et la détérioration 

des conditions humanitaires déclenchaient 723 000 déplace-

ments, le chiffre le plus élevé jamais enregistré pour le pays 

(voir En détail, p. 71).

À la fin de l’année, environ 6,9  millions de personnes 

vivaient en situation de déplacement interne dans la région, 

5,4 millions à la suite de conflits et de violences et 1,5 million 

à la suite de catastrophes. 

Inondations et tempêtes cumulées

En 2021, les facteurs climatiques, notamment La Niña, ont 

affaibli la saison de mousson en Asie du Sud, ce qui a abouti à 

en retour à un nombre moins élevé de personnes contraintes 

à quitter leur foyer par rapport aux années précédentes267. 

La mousson du sud-ouest de l’Inde, cependant, a été erra-

tique et prolongée, s’étendant ainsi de juin à octobre au lieu 

de s’achever en septembre268. Son retrait a coïncidé avec le 

début de la mousson du nord-est, entraînant ainsi des pluies 

et des inondations exceptionnellement abondantes dans 

plusieurs États du Sud269. ELors de la première quinzaine 

d’octobre, au Kerala, les précipitations représentaient 84 % 

des pluies qui s’abattent généralement sur l’État durant toute 

la saison, déclenchant ainsi près de 14 000 évacuations270. 

Les inondations qui s’en sont suivies au Tamil Nadu en ont 

provoqué 312 000 en novembre.

Le pays a également été frappé par trois tempêtes majeures 

qui ont provoqué d’importants déplacements, portant ainsi 

à 2,5 millions le total enregistré pour l’année. Le cyclone 

Tauktae a touché terre au Gujarat le 17 mai. Tempête la plus 

puissante à avoir frappé la côte ouest de l’Inde en plus de 

20 ans, elle a provoqué 258 000 évacuations et causé des 

dégâts et des destructions dans cinq États et territoires 

du pays271. Moins d’une semaine plus tard, le cyclone Yaas 

commençait à se former dans le Golfe du Bengale. Il a touché 

terre le 26 mai, provoquant ainsi la mort de 2,2 millions de 

personnes supplémentaires, principalement en Odisha 

et au Bengale occidental272. Les autorités de gestion des 

catastrophes de l’Andhra Pradesh et de l’Odisha ont égale-

ment organisé plus de 50 000 évacuations, le 26 septembre, 

en prévision du cyclone Gulab273.

Yaas a représenté le plus grand nombre de déplacements en 

Inde et dans la région en 2021, frappant ainsi des zones grave-

ment touchées par le cyclone Amphan l’année précédente. 

Ce fut également le cas au Bangladesh voisin, en particulier 

dans les divisions de Khulna et de Barisal, où Amphan avait 

provoqué environ 2,5 millions de déplacements en mai 2020. 

Environ 15 000 personnes privées de toit par la tempête 

vivaient encore dans des abris temporaires le long de la côte 

lorsque Yaas a frappé, contraignant ainsi bon nombre d’entre 

elles à fuir à nouveau274. Le cyclone n’a pas touché directe-

ment le Bangladesh, mais il y a tout de même provoqué des 

inondations généralisées et 18 000 déplacements.

Les pluies de mousson et les inondations en ont provoqué 

80 000 autres entre juin et octobre, en particulier dans la 

division de Chattogram. Des inondations soudaines, des 

glissements de terrain et des vents violents ont également 

frappé Cox’s Bazar, contraignant ainsi des milliers de réfugiés 

rohingyas à fuir à nouveau275. 

Le Népal a également été confronté à des catastrophes 

cumulées, les pires incendies de forêt en une décennie 

ayant détruit des habitations et contraint les habitants à 

fuir dans les provinces de Koshi et de Lumbini276. Dans ces 

provinces et dans d’autres, plusieurs districts exposés aux 

risques d’inondation ont été touchés, et les incendies ont 

brûlé de vastes zones d’écosystèmes naturels qui absorbent 

normalement les eaux de crue de la mousson. En consé-

quence, les inondations et les glissements de terrain ont été 

pires que d’habitude277. Le 15 juin, un glissement de terrain 

dans la province de Bagmati a obstrué la rivière Melamchi, 

causant ainsi la rupture d’un barrage et la destruction de 

500 habitations278. En Inde, la mousson a provoqué des 

déplacements importants en dehors de la saison typique 

de juin à septembre. En novembre, des pluies exception-

nellement abondantes et des inondations soudaines ont 

touché huit provinces et provoqué 411 000 déplacements 

dans l’Andhra Pradesh, le Karnataka, le Kerala, à Pondichéry 

et au Tamil Nadu.

Deux incidents d’inondations généralisées ont représenté 

la plupart des 121 000 déplacements dus à une catastrophe 

enregistrés au Sri Lanka, une augmentation significative 

par rapport au chiffre de 2020 et le plus élevé depuis 

2017. La tendance à une saison de mousson prolongée 

était également particulièrement visible. Entre octobre et 

novembre, des inondations et des glissements de terrain 

ont provoqué plus de 66 000 déplacements dans huit des 

neuf provinces du pays. Bon nombre de ces mêmes zones 

Des enfants se réchauffent près d’un feu tôt le 
matin à Cox’s Bazar, au Bangladesh. © UNICEF / 
UNI252583 / Siegfried Modola, décembre 2019.
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habitations et contraint les populations au déplacement291. 

La majorité des 427 000 personnes qui étaient encore dépla-

cées par le conflit et la violence à la fin de 2021 au Bangladesh 

le sont cependant restées pendant des décennies. La plupart 

ont fui le conflit qui a eu lieu dans les Chittagong Hill Tracts 

des années 1970 à 1997 entre les forces gouvernementales 

et Shanti Bahini, la branche armée du parti politique des 

peuples autochtones, Parbatya Chattagram Jana Samhati 

Samiti (PCJSS)292. Environ 275 000 personnes étaient encore 

déplacées dans la région en 2009 et, selon de nouvelles 

informations, en 2021, bon nombre n’avaient pas accès aux 

services de base, aux opportunités économiques ou aux 

perspectives de retour ou de réinstallation293. 

En Asie du Sud, de nombreuses personnes vivent en situation 

de déplacement depuis des années, voire des décennies. 

Cependant, une grande partie des données sur ces popu-

lations sont obsolètes, en raison du faible nombre ou de 

l’absence de rapports systématiques sur les déplacements 

prolongés dans les pays touchés tels que le Bangladesh, 

l’Inde et le Pakistan.

Progrès en matière de politiques 
et de solutions durables

Malgré les nouveaux déplacements répétés et à long terme 

enregistrés dans la région en 2021, des développements 

positifs ont également contribué à faciliter le retour des PDI, 

à créer des opportunités de solutions durables et à réduire 

les déplacements dans les zones historiquement touchées 

par les conflits.

Le gouvernement du Bangladesh a adopté des mesures 

lui permettant de mettre en œuvre sa stratégie nationale 

de gestion des déplacements liés aux catastrophes et aux 

changements climatiques, ce qui constitue une étape positive 

vers une approche plus systématique du suivi, de la lutte et 

de la prévention du phénomène294. 

Le gouvernement sri lankais a continué de soutenir des 

solutions durables pour les personnes encore en situa-

tion de déplacement depuis la fin de la guerre civile dans 

le pays en 2009. Au 31 juillet de l’année dernière, environ 

908 000 personnes avaient été réinstallées ou renvoyées 

dans leur foyer dans les provinces du Nord et de l’Est295. 

À la fin de l’année, environ 11 000 PDI vivaient encore sur 

des  sites de déplacement ou avec des proches, contre 

26 000 en décembre 2020296.

En janvier 2020, le gouvernement indien a signé un accord 

avec les administrations d’État du Mizoram et du Tripura visant 

à réinstaller les Bru déplacés du premier vers le second297. 

En avril 2021, plus de 400 familles avaient été réinstallées 

et reçu un soutien pour établir une résidence permanente 

et des moyens de subsistance298. La rapidité avec laquelle 

les PDI restantes seront réinstallées et la durabilité de leur 

réinstallation restent encore à voir, mais l’initiative a le poten-

tiel de résoudre l’une des situations de déplacement les plus 

prolongées du pays.

L’Inde et le Pakistan ont également annoncé un cessez-le-feu 

dans la région contestée du Cachemire en février 2021299. 

Les bombardements à travers la ligne de contrôle ont consi-

dérablement diminué au cours des mois suivants et aucun 

déplacement interne n’a été enregistré de part et d’autre300. 

Des déplacements à petite échelle peuvent encore avoir lieu, 

mais le manque de rapports réguliers et officiels les rend 

difficiles à recenser.

Les évolutions observées en 2021 révèlent l’existence d’ini-

tiatives prometteuses pour des solutions durables à travers 

la région, qui devraient être poursuivies et renforcées. À 

l’avenir, la prévention de nouveaux déplacements et la réso-

lution de la situation de millions de PDI devraient continuer 

d’être une priorité pour les gouvernements. Qu’ils soient 

causés par des catastrophes, des conflits ou des violences, 

la qualité, l’exhaustivité et la couverture des données sur 

les déplacements internes varient considérablement, ce 

qui nécessite davantage d’efforts pour surveiller et rendre 

compte du phénomène.

et communautés avaient déjà été inondées en juin, lorsque 

50 000 déplacements avaient été enregistrés279. Les districts 

touchés, notamment Colombo, Gampaha, Kalutara et Kegalle, 

avaient également connu des inondations en mai280.

Sécheresse et tremblements de terre

La saison de mousson plus faible dans la région a également 

incité le gouvernement afghan à déclarer l’état de sécheresse 

en juin281. L’insécurité alimentaire et la pénurie d’eau se sont 

intensifiées, accroissant ainsi les besoins des personnes 

touchées, PDI comprises282. 

Certaines évaluations confirment que les conditions ont 

contraint les habitants à quitter leur foyer, mais la compila-

tion d’une estimation nationale complète a été difficile, car 

le conflit s’est aggravé et a masqué d’autres déclencheurs 

et facteurs de déplacement283. Ce qui est clair, cependant, 

c’est que l’association des effets croisés de la sécheresse 

et du conflit, d’une crise de liquidité causée par une inter-

ruption du financement international et de la pandémie de 

COVID-19, a entraîné une augmentation des besoins huma-

nitaires globaux dans le pays. Selon certaines projections, 

97 % des Afghans pourraient vivre dans la pauvreté d’ici  

la mi-2022284. 

Le Pakistan voisin a également connu des conditions de 

sécheresse sur l’ensemble de son territoire qui ont limité à 

environ 2 000 les déplacements déclenchés par la saison de 

la mousson en 2021, le chiffre le plus bas depuis des années. 

L’effet de La Niña s’est particulièrement fait sentir dans la 

province méridionale du Sindh, où un déficit pluviométrique 

important a été observé, en particulier au mois d’août au 

cours duquel certains districts n’ont pas enregistré une seule 

goutte de pluie285. 

La catastrophe la plus importante à avoir frappé le pays a été 

le séisme de Harnai de magnitude 5,9, qui a touché la province 

du Balouchistan le 7 octobre et provoqué 68 000 déplace-

ments. De nombreuses habitations de la région, faites de 

boue et de pierre et donc particulièrement vulnérables aux 

tremblements de terre, ont subi une destruction généralisée, 

entraînant ainsi la perspective d’un déplacement à long terme 

pour de nombreuses PDI286.

Les données sur les déplacements liés aux catastrophes 

au Pakistan sont limitées, ce qui empêche une compréhen-

sion claire du phénomène, mais des évaluations récentes 

montrent que les catastrophes soudaines et à évolution lente 

contribuent à des mouvements de population de plus en plus 

dynamiques qui contraignent les habitants à se déplacer 

vers des centres urbains et des capitales provinciales déjà 

sous tension287.

Conflits et violences

Les conflits armés, les violences politiques et les conflits 

intercommunautaires ont provoqué 736 000 déplacements 

internes en Asie du Sud en 2021, le chiffre le plus élevé depuis 

2016. Le conflit en Afghanistan en représentait la grande 

majorité, comme les années précédentes, et 2021 a été parti-

culièrement violente, lorsque les talibans ont pris le contrôle 

du pays et que les combats se sont intensifiés avec les forces 

gouvernementales. À la fin de l’année, environ 4,3 millions 

de personnes vivaient en situation de déplacement interne 

à la suite de conflits et de violences, soit 80 % du total pour 

la région (voir En détail, p. 71).

Les conflits et la violence ont également provoqué 

13 000 déplacements en Inde, la majorité étant associée 

à la violence post-électorale au Bengale occidental. Après 

l’annonce des résultats des élections le 2 mai, de violents 

affrontements ont éclaté entre les partisans du All India 

Trinamool Congress (TMC) et du Bharatiya 

Janata Party (BJP). Des habitations, des magasins et des 

bureaux politiques ont été incendiés et plus de 11 000 dépla-

cements ont été enregistrés.

À la fin de l’année, plus de 506 000 personnes vivaient en 

situation de déplacement interne à la suite de conflits et de 

violences, le chiffre le plus élevé de la région après l’Afgha-

nistan. Dix-neuf des 36 États et territoires du pays comptent 

des populations déplacées, certaines des plus importantes 

se trouvant dans l’Assam, le Tripura et le Mizoram dans le 

nord-est, et le Jammu-et-Cachemire dans le nord-ouest.

Une grande partie des déplacements enregistrés en 2021 

se sont produits dans des zones accueillant déjà un nombre 

important de PDi. Au Jammu-et-Cachemire, les violences 

contre les communautés minoritaires et les travailleurs 

migrants ont éclaté en octobre, provoquant une répression 

des forces de sécurité288. La situation a déclenché 500 dépla-

cements, en particulier parmi les Pandits, une communauté 

hindoue du Cachemire. Environ 111 000 pandits vivent en 

situation de déplacement à travers l’Inde en raison des 

violences ayant éclaté entre les communautés musulmanes 

et hindoues dans les années 1990. À Tripura, fin juillet, des 

tensions avec les PDI Bru ont provoqué 1 500 déplacements 

parmi les communautés autochtones Halam et Chorei. Envi-

ron 37 000 Bru vivent dans des camps de déplacés à Tripura 

depuis 1997289.

Une escalade des tensions entre les communautés musul-

manes et hindoues au Bangladesh a conduit à des violences 

intercommunautaires dans tout le pays en octobre290. La 

violence de la foule et les incendies criminels ont détruit des 



En détail – Afghanistan : une recrudescence 
des déplacements urbains

Une femme déplacée tient son fils dans ses bras  
dans le parc Shari Naw à Kaboul, en Afghanistan.  

© Marco Di Lauro / Getty Images, septembre 2021.

Le processus de paix en Afghanistan en 2020 a fait naître 

l’espoir qu’une solution au conflit du pays était à portée de 

main, mais mais celui-ci s’est estompé en 2021 lorsque les 

pourparlers se sont enlisés301. Alors que les forces étran-

gères entamaient leur retrait final le 1er mai, les talibans ont 

lancé une offensive nationale qui a abouti à la prise de 

Kaboul le 15 août302. Les combats ont déclenché 72 % des 

723 000 déplacements internes signalés en 2021, le chiffre 

le plus élevé jamais enregistré pour le pays303.

Alors que les talibans balayaient le pays et ciblaient les capi-

tales provinciales, les déplacements et les pertes civiles ont 

grimpé en flèche304. Les centres urbains, destination histo-

rique pour les PDI des zones rurales, sont devenus des points 

chauds en matière de déplacements, qu’ils soient nouveaux 

ou secondaires305. Au cours des premières semaines de mai, 

environ 31 500 déplacements ont été enregistrés à Lashkar 

Gah, capitale de la province du Helmand, et alors que la 

situation s’aggravait début août, les autorités ont exhorté les 

200 000 habitants à quitter les lieux306. En juillet, les combats 

dans la capitale de la province voisine de Kandahar ont 

déclenché 11 200 déplacements vers des zones plus sûres 

de la ville éponyme, parmi lesquels des PDI contraintes de 

fuir une deuxième fois307. 

Les capitales provinciales étant menacées, les PDI ont 

commencé à se déplacer vers Kaboul. On estime que 

45 000 sont arrivées rien qu’entre le 9 et le 15 août308. La 

capitale afghane était depuis longtemps une destination 

pour les PDI, mais l’ampleur de leur arrivée en 2021 était 

sans précédent309. En septembre, Kaboul et d’autres villes 

afghanes abritaient 80 % des PDI du pays, mettant ainsi à 

rude épreuve des services publics déjà surchargés310. 

Le nombre réel d’arrivées et de départs des centres urbains 

en 2021 est inconnu. L’insécurité croissante et l’interruption 

des financements ont perturbé la collecte des données et de 

nombreuses PDI en milieu urbain vivent chez des parents ou 

dans des familles d’accueil, ce qui les rend difficiles à détecter 

en premier lieu311.

Les combats ont diminué après la prise du pouvoir par les tali-

bans, mais les besoins humanitaires ont grimpé en flèche312. 

Les PDI en milieu urbain qui, dans le passé avaient tendance à 

bénéficier d’une meilleure protection et de meilleures oppor-

tunités que celles de la campagne, ont commencé à faire 

face à des besoins de même ampleur313. Le pays subit sa 

deuxième sécheresse en quatre ans et une crise économique 

qui pourrait plonger 97 % des Afghans dans la pauvreté314. 

La moitié de la population est susceptible de connaître des 

niveaux d’insécurité alimentaire de crise ou d’urgence en 

2022. Sur les 11 districts urbains les plus densément peuplés 

d‘Afghanistan, 10 sont confrontés à des niveaux urgents315. Les 

risques liés au manque de protection, comme les expulsions 

et les violences contre les minorités ethniques et religieuses, 

sont également en augmentation dans les zones urbaines 

et rurales316. 

La situation des femmes et des enfants, qui représentaient 

80 % des personnes nouvellement déplacées en 2021, est 

désastreuse317. Leur liberté de mouvement, leur participa-

tion économique et leur accès aux services de base sont 

limités, et les personnes déplacées sont particulièrement 

vulnérables à la violence sexiste et aux mariages forcés et 

précoces. Leurs conditions de vie risquent également de 

s’aggraver318.

L’absence de conflit actif ne signifie pas non plus la fin 

des déplacements nouveaux et répétés. Même après 

l’accalmie observée en août, les déplacements urbains se 

sont poursuivis, entraînés par la crise économique et les 

besoins humanitaires croissants. À la mi-septembre, environ 

la moitié des 600 000 habitants de Kandahar auraient fui 

vers la campagne ou vers un poste frontalier319. Alors que 

les populations fuient les zones urbaines et tentent de 

passer dans les pays voisins, les fermetures de frontières et 

les refoulements ont alimenté de nouveaux déplacements 

internes et contraint les populations à chercher des itinéraires 

non conventionnels pour quitter l’Afghanistan320.

La diminution des conflits dans les provinces, associée à 

l’insécurité et à la détérioration des conditions de vie dans les 

villes, a conduit environ 170 000 PDI nouvellement déplacées 

à retourner vers leurs lieux d’origine d’ici la fin de l’année321. 

La question de savoir si leur retour sera durable est, cepen-

dant, loin d’être certaine. Des décennies de conflit ont causé 

une destruction généralisée et fait de l’Afghanistan l’un des 

pays les plus contaminés au monde par les mines terrestres 

et les engins explosifs improvisés322. Des habitations, des 

commerces et des écoles ont été gravement endommagés 

ou sont jonchés de munitions non explosées, compromettant 

ainsi la recherche de solutions durables par les PDI323. 

La situation en Afghanistan s’est rapidement détériorée en 

2021. Alors que le pays était aux prises avec les conflits, un 

effondrement économique et les chocs climatiques, les dépla-

cements ont touché tout aussi bien les zones urbaines que 

rurales. Une interruption des financements internationaux et 

une crise de liquidité ont empêché les humanitaires de réagir 

à l’allure et à l’échelle requises324. En l’absence de réponse 

globale, les besoins des PDI et des communautés d’accueil 

continueront probablement de croître, tout comme la proba-

bilité de nouveaux déplacements internes et transfrontaliers.
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Figure 36 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes en Amérique (2012-2021)

Figure 35 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes en Amérique en 2021

Figure 38 : Nombre total de PDI en Amérique à fin 2021, par tranche d’âge

Figure 37 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI en Amérique fin 2021

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle 
de l’IDMC.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Figure 39 : Nombre total de PDI en Amérique à la fin de l’année (2012-2021)
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Les catastrophes ont été le principal déclencheur des dépla-

cements internes en Amérique, en 2021, représentant ainsi 

près de 1,7 million, dont plus de la moitié dus à des tempêtes 

et des inondations. La région a également été fortement 

touchée par les incendies de forêt et les risques géophy-

siques. La disponibilité et l’accessibilité des données varient 

considérablement d’un pays à l’autre, ce qui joue un rôle dans 

les tendances abordées ci-dessous. Les catastrophes à petite 

échelle ne sont généralement pas signalées, mais elles ne 

doivent pas être ignorées compte tenu de leurs effets sur 

les communautés locales, notamment en Amérique latine et 

dans les Caraïbes.

Les conflits et la violence ont provoqué 381 000 déplace-

ments, principalement en Colombie et en Amérique centrale, 

et une recrudescence de la violence criminelle a conduit au 

chiffre le plus élevé jamais enregistré pour Haïti (voir En détail, 

p. 79). Nous avons également obtenu pour la première fois 

des données sur les déplacements dus à la violence au Brésil, 

mais, ici comme ailleurs dans la région, il est peu probable 

que les informations compilées reflètent pleinement la réalité, 

car dans de nombreux pays, ce type de déplacement n’est 

pas recensé systématiquement.

Tempêtes et inondations

Les tempêtes et les inondations ont provoqué environ 

1,1 million de déplacements internes dans la région l’année 

dernière, une baisse significative par rapport aux 3,4 millions 

enregistrés en 2020, dont 2,8 pendant la saison des oura-

gans. Ce chiffre plus faible s’explique par le nombre moindre 

de déplacements provoqués par des tempêtes en 2021. 

La saison des ouragans de l’année dernière a été la troi-

sième plus active jamais enregistrée en termes de tempêtes 

nommées, mais elles ont été moins nombreuses qu’en 2020 

à se transformer en ouragans à part entière325. 

L’ouragan Ida a été l’événement qui a déclenché le plus 

grand nombre de déplacements, provoquant ainsi près 

de 14  000  évacuations préventives à Cuba et plus de 

258 000 aux États-Unis326. La plupart se sont produits dans 

l’État de Louisiane et, en particulier, à la Nouvelle-Orléans, où 

environ 200 000 personnes, soit la moitié de la population 

de la ville, ont été évacuées327. Ida a causé des dommages 

considérables aux habitations et aux infrastructures, en parti-

culier au réseau électrique328. Les coupures de courant, qui 

ont touché plus d’un million de personnes, ont duré jusqu’à 

plus d’un mois329. En se déplaçant vers le nord, la tempête 

a perdu en intensité, mais elle a tout de même provoqué 

des inondations et des vents violents qui ont privé de toit 

des milliers de personnes dans le Maryland, le New Jersey, 

New York et la Pennsylvanie330. 

La catastrophe a révélé des lacunes dans les mesures de 

réponse, en particulier son potentiel à accroître les inégalités 

sociales et économiques. Les propriétaires à faible revenu 

sont en effet plus à risque d’être déplacés pendant de plus 

longues périodes, car ils ne reçoivent peut-être pas d’aide 

financière suffisante leur permettant de reconstruire leur loge-

ment331. Reconnaissant qu’il existait des disparités sociales 

dans la fourniture de l’aide, en 2021, l’Agence fédérale de 

gestion des urgences (FEMA) a commencé à prendre des 

mesures pour résoudre le problème332. Elle a modifié ses 

règles de vérification de l’accession à la propriété, ce qui 

défavorisait les quartiers à faible revenu, les communautés 

de couleur, les personnes âgées et celles atteintes de handi-

caps333. En 2022, elle a commencé à recueillir des données 

sur l’appartenance et l’origine ethnique des demandeurs 

d’aide, afin d’évaluer les disparités dans ses programmes et 

leur effet sur les populations vulnérables334. 

L’ouragan Elsa a également causé d’importants déplace-

ments dans la région, déclenchant ainsi 180 000 évacuations 

préventives à Cuba ainsi qu’un nombre moindre à la Barbade, 

en République dominicaine et aux États-Unis335. La tempête 

a également endommagé 43 maisons à Saint-Vincent-et-

les-Grenadines, qui se remettaient encore d’une éruption 

volcanique survenue plus tôt dans l’année336.

De nombreuses personnes déplacées par les ouragans en 

2020 étaient encore vulnérables l’année dernière. Aux États-

Unis, certains avaient encore du mal à se remettre, notamment 

de l’ouragan Laura, l’une des tempêtes les plus puissantes à 

avoir jamais frappé la Louisiane, qui attendait toujours une 

aide fédérale concernant le logement à long terme et d’autres 

besoins337. Dans la ville de Lake Charles, frappée par une 

série de tempêtes et d’inondations en 2021, les besoins en 

logements s’élevaient à eux seuls à 900 millions de dollars. 

L’incapacité à reconstruire retarde souvent le retour des 

personnes déplacées par des catastrophes, mais certains 

habitants de Lake Charles sont quand même retournés dans 

leurs habitations endommagées, parce qu’elles n’étaient plus 

en mesure de financer un logement alternatif338.

De nombreuses communautés d’Amérique centrale ont 

également continué à vivre avec une eau et des installa-

tions sanitaires inadéquates, des logements insalubres et 

une insécurité alimentaire après que les ouragans Eta et 

Iota ont détruit des habitations, des infrastructures et des 

moyens de subsistance en 2020, une situation accentuée 

par la pandémie de COVID-19339. 

En dehors de la saison des ouragans de 2021, les tempêtes 

et les inondations ont provoqué un nombre élevé de dépla-

cements aux États-Unis et au Canada, en particulier dans la 

région du nord-ouest du Pacifique, où beaucoup ont eu lieu 

dans des zones déjà touchées par des incendies de forêt. Les 

incendies ont brûlé de vastes étendues de forêt, réduisant 

ainsi la capacité des terres à absorber les précipitations et 

augmentant le risque d’inondations et de glissements de 

terrain340. Les pratiques d’agriculture industrielle et les coupes 

à blanc ont également réduit la capacité d’absorption du 

paysage341. 

Les feux de forêt d’été ont peut-être eu un effet similaire en 

Colombie-Britannique, au Canada, où les inondations ont 

déclenché 18 000 évacuations en novembre après qu’une 

tempête considérée comme la pire depuis un siècle a 

déversé près d’un mois de pluie en deux jours342. Certaines 

personnes se sont réfugiées dans des abris, mais d’autres 

sont restées entre amis ou en famille, dans des hôtels, voire 

dans leur voiture. Les habitations et les infrastructures ont 

été gravement endommagées ou détruites et les effets sur 

l’agriculture ont été considérables343.

En octobre, des tendances similaires ont été observées en 

Californie, où des zones brûlées par les incendies de 2020 

et 2021 ont reçu de fortes pluies et chutes de neige qui 

ont causé des inondations soudaines, des glissements de 

terrain et des coulées de débris, provoquant ainsi plus de 

10 000 évacuations344.

Les températures froides et les tempêtes hivernales ont 

provoqué au moins 18 000 déplacements dans huit États 

américains en février, alors que plus de 73 % du continent 

était recouvert de neige345. Environ 3,8 millions de foyers et 

d’entreprises se sont retrouvés sans électricité, et certaines 

personnes ont dû fuir en conséquence346. Le Texas, État le 

plus touché, a enregistré 15 000 déplacements, mais ces 

chiffres sont probablement sous-estimés347.

Le Brésil a enregistré 411 000 déplacements dus aux inon-

dations en 2021, dont 170 000 au cours de ce qui a été 

considéré comme le mois de décembre le plus humide des 

15 dernières années348. Avec plus de 143 000 déplacements 

et près de 4 600 habitations détruites, l’État de Bahia a été le 

plus touché, incitant ainsi plusieurs municipalités à déclarer 

l’état d’urgence349. Les communautés noires indigènes et 

rurales, qui ont perdu leurs maisons et leurs récoltes, ont eu 

du mal à subvenir à leurs besoins de base, notamment en 

nourriture et en eau potable350. 

En mai et juin, des précipitations sans précédent causées 

par La Niña ont également entraîné des inondations dans la 

région du Nord, lors de la crue du fleuve Negro dont les eaux 

ont atteint des niveaux record351. Les inondations ont touché 

plus de 455 000 personnes dans l’État d’Amazonas et provo-

qué environ 41 000 déplacements352. Les pertes agricoles 

ont été importantes, en particulier pour les communautés 

autochtones qui dépendent de l’agriculture et de la pêche de 

subsistance353. La situation a été aggravée par une recrudes-

cence des infections dues à la pandémie de COVID-19 et 

une escalade de la violence criminelle, en particulier dans la 

capitale de l’État, Manaus354.

L’État voisin d’Acre a enregistré 29 000 déplacements dus 

aux inondations entre le 15 et le 26 février. Plusieurs munici-

palités ont déclaré l’état d’urgence, car de fortes pluies ont 

provoqué la crue des rivières principales, affectant ainsi près 

de 130 000 personnes355.

D’autres régions d’Amérique du Sud ont également connu 

de fortes précipitations qui ont entraîné des déplacements. 

En août, les pluies et les inondations ont détruit plus de 

8  000  habitations dans 85 municipalités du Venezuela, 

déclenchant ainsi environ 32 000 déplacements356. Près 

de 15 000 autres ont été recensés dans les départements 

colombiens de Bolívar, Cordoba et Sucre357. Ce dernier chiffre 

ne reflète cependant pas l’impact total des catastrophes 

dans le pays, qui accentuent également les besoins et les 

vulnérabilités des personnes touchées par les conflits et 

la violence. En 2021, environ 301 000 personnes ont été 

touchées par des catastrophes dans 557 municipalités 

de Colombie, et des groupes armés non étatiques étaient 

présents dans 318 d’entre elles358.

La région la plus touchée par  
les incendies de forêt

En 2021, l’Amérique a enregistré 282 000 déplacements 

internes associés aux incendies de forêt, soit plus que 

toute autre région et 62,4 % du total mondial. La tendance, 

constante depuis la mise à disposition des données sur les 

catastrophes en 2008, s’explique en partie par la prévalence 

et l’intensité des incendies, mais aussi le niveau de suivi et de 

signalement plus élevé que dans d’autres régions. L’Amérique 

du Nord a été particulièrement touchée, car les conditions de 

de combustion ont atteint des niveaux de danger extrêmes 

plus tôt que d’habitude dans certaines parties des États-Unis 

et du Canada359.

Certaines régions des États-Unis ont connu leur été le plus 

chaud jamais enregistré, ce qui a contribué à alimenter les 

incendies360. Quarante-neuf événements ont provoqué 

environ 238 000 déplacements, dont 67 % en Californie. 

L’incendie de Dixie, qui a débuté en juillet, était le deuxième 

plus grand incendie enregistré dans l’histoire de l’État  ; il 

a entraîné plus de 50 000 déplacements361. L’incendie de 

Caldor, bien que de moindre envergure, en a déclenché près 

de 73 000 en août362. De précédents incendies de forêt dans 

l’État ont montré que l’expansion urbaine augmentait le risque 

de déplacement363. 
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Les feux de forêt au Canada ont provoqué 41 000 déplace-

ments. La Colombie-Britannique, où 1 610 incendies ont fait 

rage entre le 1er avril et le 30 septembre, a été particulière-

ment touchée364. Au moins 180 ordres d’évacuation ont été 

émis, entraînant ainsi 32 000 évacuations365.

Les incendies ont également provoqué des déplacements 

ailleurs dans la région. Au moins 1 100 évacuations ont été 

signalées au Mexique et 815 au Chili366. Les preuves laissent 

penser que les incendies de forêt déclenchent des dépla-

cements à une échelle beaucoup plus grande en Amérique 

latine, mais le phénomène n’y est en grande partie pas signalé. 

Au Brésil, par exemple, seuls 77 déplacements dus à des 

incendies de forêt ont été enregistrés en 2021, malgré un 

manque de gouvernance environnementale qui a contribué 

à une augmentation de la déforestation et des feux de 

forêt, même dans les zones prétendument protégées367. 

Les incendies de forêt dans le pays sont étroitement liés à 

la déforestation. Les forêts sont coupées pendant la saison 

des pluies et brûlées pendant la saison sèche, souvent par 

les propriétaires fonciers et les accapareurs de terres pour 

l’exploitation forestière ou en vue de convertir les terres 

aux fins de l’agro-industrie368. La déforestation en Amazonie 

a augmenté de 79 % entre 2019 et 2021, par rapport à ce 

qu’elle était entre 2016 et 2018. Le taux est encore plus élevé 

pour les terres autochtones, où elle a augmenté de 138 %369. 

La déforestation est également liée aux activités extractives 

illégales et, en tant que telles, au crime organisé, notam-

ment en Amazonie370. Les données sur les déplacements 

déclenchés par les incendies de forêt sont limitées, mais les 

informations sur ceux déclenchés par la violence corroborent 

le lien entre les deux. La plupart de ces derniers enregistrés 

au Brésil en 2021 étaient le résultat des actions de personnes 

engagées dans des cycles de culture sur brûlis.

Tremblements de terre et éruptions 
volcaniques 

Les tremblements de terre et les éruptions volcaniques ont 

déclenché 251 000 déplacements internes en Amérique en 

2021, le chiffre le plus élevé depuis six ans. L’événement le 

plus important a été le tremblement de terre qui a frappé la 

péninsule sud d’Haïti en août, causant ainsi la mort d’environ 

220 000 personnes. La catastrophe s’est ajoutée à une 

situation fragile marquée par l’escalade de la violence des 

gangs, l’assassinat du président du pays et d’importantes 

difficultés dans l’acheminement de l’aide (voir En détail, p. 79).

À Saint-Vincent et les Grenadines, en avril, trois mois d’activité 

volcanique croissante ont abouti à une éruption explosive 

du volcan La Soufrière. Le gouvernement a émis des ordres 

d’évacuation obligatoire qui ont entraîné le déplacement 

de plus de 23 000 personnes, soit 21 % de la population du 

pays, dont les trois quarts ont emménagé chez des amis ou 

des parents, un cinquième dans des abris publics et le reste 

dans des hôtels et des refuges informels.

L’éruption a causé des dommages aux habitations, des 

pénuries d’eau, des coupures d’électricité, des pertes de 

moyens de subsistance, une insécurité alimentaire et des 

traumatismes, mais grâce aux évacuations, des morts et des 

blessés ont pu être évités371. Le gouvernement a déclaré 

envisageable un retour en toute sécurité dans les zones 

évacuées en septembre, mais 117 personnes se trouvaient 

toujours dans des abris et environ 500 familles vivaient chez 

des hôtes ou en location, fin novembre, parce que leurs 

logements étaient inhabitables372. L’événement a également 

eu un impact significatif sur le secteur agricole, principale 

source de revenus sur l’île373.

Le nord du Pérou a été frappé par un tremblement de terre 

de magnitude 7,5 en novembre. Il a détruit 488 logements, 

en a rendu au moins 1 618 inhabitables et a provoqué environ 

7 200 déplacements, principalement dans le département 

d’Amazonas374. Les zones les plus touchées ont également 

été les plus difficiles à atteindre, en particulier parce que le 

tremblement de terre a coïncidé avec des inondations sur 

la rivière Utcubamba, qui ont isolé de nombreuses commu-

nautés déplacées375. 

La violence, déclencheur persistant 
du déplacement

Les conflits armés et les violences criminelles et liées aux 

gangs ont continué de toucher plusieurs pays en 2021. Les 

chiffres doivent cependant être interprétés avec prudence, 

car s’il existe de solides données pour des pays comme la 

Colombie, des lacunes importantes subsistent dans d’autres. 

C’est notamment le cas dans le nord de l’Amérique centrale 

et au Mexique, où l’ampleur et la nature du déplacement sont 

difficiles à déterminer376.

En 2016, le gouvernement colombien a signé un accord de 

paix avec les Forces armées révolutionnaires de Colombie 

(FARC), principal groupe de guérilla du pays. Cependant, 

cinq ans après sa mise en œuvre, la violence a augmenté 

dans les régions historiquement touchées par les conflits377. 

Le long de la côte Pacifique, par exemple, les différends 

entre les GANE et les organisations criminelles concernant 

le contrôle des terres et des ressources ont proliféré en raison 

de la vacance de pouvoir liée à l’absence des FARC et du 

manque de présence effective de l’État378. 

Les quatre départements du Pacifique du pays ont repré-

senté 49 % des 134 000 déplacements internes enregistrés 

au cours de l’année. Nariño en a enregistré 30 000, Cauca 

14 000, Chocó 12 000 et Valle del Cauca 11 000379. Antioquia 

et Norte de Santander, où plusieurs GANE sont présents, ont 

également enregistré des chiffres élevés respectivement à 

23 000 et 10 000380. De nombreuses communautés ont fui 

pour échapper à la violence, mais d’autres ont été piégées 

dans les tirs croisés ou incapables de se déplacer en raison 

de menaces pour leur sécurité. Près de 23 000 cas de confi-

nement forcé ont également été signalés, dont environ 72 % 

dans le Chocó381.

Dans certains cas, les violences et déplacements enregistrés 

au niveau du ministère étaient concentrés dans quelques 

municipalités382. Dans le Valle del Cauca, par exemple, 87 % 

des déplacements ont eu lieu à Buenaventura, une ville histo-

riquement touchée par les conflits et la violence criminelle383. 

Cette concentration de violence, de déplacements et de 

confinement forcé s’explique en partie par l’importance 

des zones en question en matière d’économies illégales384. 

Buenaventura, par exemple, plus grand port de la côte paci-

fique colombienne, est un point de transit majeur pour les 

stupéfiants et la contrebande. Les dynamiques en jeu, ici 

et ailleurs dans le pays, témoignent d’une situation très 

complexe qui tend à être appréhendée comme un conflit 

armé, alors qu’en réalité elle est marquée par des violences 

criminelles dans lesquelles des groupes paramilitaires s’allient 

à des gangs locaux pour contrôler les économies illégales et 

les itinéraires du trafic de drogue385.

Malgré l’absence de surveillance systématique des 

déplacements associés à la criminalité et la violence des 

gangs ailleurs dans la région, les données existantes pour 

le Salvador, Haïti et le Mexique commencent à brosser un 

tableau différent.

Les résultats d’une enquête nationale au Salvador indiquent 

qu’environ 111 000 personnes ont changé de résidence en 

raison de menaces pour leur vie et leur sécurité en 2021. Étant 

donné que certains ont fui à plusieurs reprises, le nombre total 

de déplacements internes a été estimé à environ 175 000, 

dont un peu plus de 80 % déclenchés par la violence des 

gangs386. L’enquête n’est certes pas sans limites, mais elle 

rend compte d’un phénomène beaucoup plus complexe qui 

pourrait affecter le pays.

En 2021, la violence des gangs s’est intensifiée en Haïti, provo-

quant ainsi 20 000 déplacements, un chiffre sans précédent 

pour le pays. Bon nombre ont eu lieu dans la région métro-

politaine de Port-au-Prince. L’activité des gangs a également 

entravé l’acheminement de l’aide dans les zones touchées à 

la fois par la violence et les catastrophes, aggravant ainsi la 

situation humanitaire dans un pays aux prises avec une crise 

de déplacement multiforme (voir En détail, p. 79)387.

Le nombre de déplacements internes associés à la violence 

au Mexique était trois fois plus élevé qu’en 2020. Environ 

29 000 ont eu lieu dans les États de Chiapas, Chihuahua, 

Durango, Guerrero, Jalisco, Michoacán, Nayarit, Oaxaca, 

Tamaulipas et Zacatecas. 95 % ont été déclenchés par des 

violences criminelles, la plupart dans le Michoacán, le Guer-

rero et le Chiapas388. 

Le Michoacán a été le plus touché, avec 13 000 personnes, 

soit plus de dix fois le chiffre de 2020. Une grande partie 

des déplacements a été provoquée par la violence entre 

trafiquants de drogue, en particulier les affrontements entre 

le cartel de Jalisco Nouvelle Génération et les cartels unis389. 

La violence criminelle a également provoqué 3 600 déplace-

ments à Zacatecas et d’autres cas à Nayarit, la première fois 

que le phénomène a été enregistré dans l’un ou l’autre État390.

Environ un quart des déplacements déclenchés par la 

violence à l’échelle nationale concernaient des populations 

autochtones, également touchées par la violence inter-

communautaire. Ce type de violence a provoqué environ 

380 déplacements parmi les communautés autochtones et 

non autochtones du Chiapas et d’Oaxaca, où les incidents 

comprenaient des cas de conflits fonciers391.

Les conflits fonciers ont également déclenché 21 000 dépla-

cements au Brésil. Le phénomène n’est pas nouveau dans 

le pays, mais 2021 a été la première année où des données 

ont pu être obtenues pour estimer son ampleur392. Les 

violences commises par les accapareurs de terres et les 

agriculteurs représentaient 44 % du total, et plus de la moitié 

des personnes déplacées étaient des autochtones dont les 

habitations avaient été détruites393.

Environ 6,6 millions de personnes vivaient en situation de 

déplacement à la fin de l’année, dont 94 % à la suite de 

conflits et de violences, la plupart en Colombie. Des efforts 

supplémentaires sont nécessaires pour comprendre les 

différents facteurs et déclencheurs des déplacements et 

en évaluer la durée pour les personnes déplacées. Il est 

essentiel de combler ces lacunes persistantes en matière de 

données pour éclairer l’élaboration des politiques et l’action 

en faveur de la réduction des risques de déplacement et de 

solutions durables. 



La situation humanitaire en Haïti s’est détériorée en 2021, 

en raison de l’augmentation de la violence des gangs, des 

catastrophes consécutives et de la pandémie de COVID-19. 

Les conflits et la violence ont provoqué 20 000 déplacements 

internes, soit une augmentation de 157 % par rapport à 2020 

et la plus élevée jamais enregistrée pour le pays. Les catas-

trophes en ont provoqué 220 000 autres.

Avant même l’apparition de la pandémie, le repli de l’écono-

mie et la pauvreté exacerbée auxquels le pays était confronté 

étaient déjà source d’instabilité et d’insécurité. La criminalité 

et la violence des gangs sont en augmentation depuis 2018. 

Initialement concentrées dans la région métropolitaine de 

Port-au-Prince, elles se sont depuis étendues, contraignant 

ainsi un nombre croissant de personnes à fuir leur foyer394. 

En 2021, des gangs se sont affrontés, entre eux et avec les 

forces de sécurité, profitant ainsi du climat d’incertitude causé 

par l’assassinat du président du pays, Jovenel Moïse, le 7 juil-

let395. Ils ont également eu recours à diverses formes de 

violence contre les civils, notamment des agressions et des 

menaces396. La violence sexiste est particulièrement préoc-

cupante, puisqu’elle est utilisée par les gangs pour affirmer 

leur contrôle sur les populations locales397.

Les données sur les déplacements provoqués par la violence 

des gangs en 2021 n’ont pu être obtenues que pour la région 

métropolitaine de Port-au-Prince, mais de même qu’en 2020, il 

est probable qu’il y en ait également eu dans d’autres régions 

du pays398. Les barrages routiers et l’insécurité ont entravé à 

la fois la collecte de données et l’intervention humanitaire399. 

Le 14 août, la péninsule sud d’Haïti a également été frap-

pée par un tremblement de terre de magnitude 7,2. Celui-ci 

a tué plus de 2 200  personnes et provoqué au moins 

220 000 déplacements, une ampleur inédite depuis le trem-

blement de terre dévastateur de 2010 qui avait fait près de 

1,5 million de victimes400. Environ 54 000 habitations ont 

été détruites dans les départements du Sud, de Grand’Anse 

et des Nippes, laissant ainsi de nombreuses PDI face à la 

perspective d’un déplacement prolongé401. La plupart ont 

probablement été déplacées dans des zones rurales, où les 

habitations sont faites de matériaux incapables de résister 

à un puissant tremblement de terre. La destruction de loge-

ments dans les campagnes était cinq à sept fois plus élevée 

que dans les zones urbaines402. 

Trois jours plus tard, bon nombre des mêmes zones ont 

été touchées par des inondations associées à la tempête 

tropicale Grace. Aucune donnée sur les déplacements 

n’était disponible, mais Grace a entravé les interventions de 

sauvetage et de secours après le tremblement de terre403. La 

tempête a interrompu les itinéraires humanitaires, car l’accès 

aux routes et aux ponts a été coupé par de fortes pluies et 

inondations404.

L’activité des gangs a également entravé la réponse aux 

besoins humanitaires aggravés par les deux catastrophes. 

Dans les mois qui ont suivi, l’acheminement de l’aide a été 

ralenti par un blocus qui a entraîné des pénuries de carburant, 

d’électricité et de nourriture405. L’enlèvement de travailleurs 

humanitaires a également perturbé l’accès à certaines parties 

de Port-au-Prince et imposé la fermeture des hôpitaux dans 

la capitale406.

Certains des déplacements signalés en 2021 étaient secon-

daires, ce qui illustre la vulnérabilité chronique des PDI. En 

mars, une attaque de gangs armés contre Tabarre Issa, 

site de déplacement datant de 2010, a déclenché près de 

2 200 mouvements de ce type407. En juin, le camp Lapiste, 

qui avait accueilli des centaines de personnes atteintes de 

handicaps depuis le tremblement de terre de 2010, a égale-

ment été incendié408. La crainte de nouveaux incidents de 

ce type a peut-être contraint un plus grand nombre de PDI à 

des déplacements secondaires sans que leurs mouvements 

n’aient été détectés, compte tenu des difficultés de l’accès 

humanitaire.

La situation en Haïti a conduit des dizaines de milliers de 

personnes à quitter le pays en 2021, mais beaucoup sont 

également revenues. Cependant, compte tenu de l’insécurité 

et de l’instabilité ambiantes, bon nombre peuvent avoir repris 

une vie de déplacement interne. Sur les 15 000 personnes 

qui rapatriées entre septembre et décembre, 21 % n’ont pas 

rejoint leur communauté d’origine409.

Les événements de 2021 montrent comment l’association de 

la violence et des catastrophes peut déclencher des dépla-

cements nouveaux et secondaires et accroître la vulnérabilité 

et le risque de déplacement. Avec le soutien des Nations 

unies, le gouvernement a cherché à réduire la violence des 

gangs en renforçant la capacité policière, en luttant contre 

le trafic d’armes et en mettant en place des programmes de 

travail contre rémunération, de formation professionnelle et 

de microcrédit410. En octobre, il a également demandé au 

Conseil de sécurité des Nations unies d’ajuster le mandat 

du Bureau intégré des Nations unies en Haïti pour faire face 

à l’instabilité croissante et, en juillet 2020, il a approuvé un 

plan national de gestion des risques de catastrophe pour la 

période comprise entre 2019 et 2030411. S’appuyer sur ces 

efforts sera essentiel pour aider les PDI du pays à atteindre 

des solutions durables.

En détail – Haïti : la violence et les 
catastrophes provoquent le plus grand 
déplacement en une décennie

Une femme traverse la baie jusqu’à Zétroit pour  
rejoindre sa fille, soignée pour des blessures causées  

par le tremblement de terre de magnitude 7,2 qui a  
frappé Haïti l’année dernière. Elle a perdu à la fois  

son bébé et sa maison dans le tremblement de terre.  
© UNICEF / UN0527140 / Haro, octobre 2021.
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Figure 41 : Déplacements internes à la suite de conflits, de violences et de catastrophes en Europe et 
en Asie centrale (2012-2021)

Figure 40 : Les cinq pays ayant enregistré le plus grand nombre de déplacements internes en Europe 
et en Asie centrale en 2021

Figure 43 : Nombre total de PDI en Europe et en Asie centrale fin 2021, par tranche d’âge

Figure 42 : Pays ayant enregistré le plus grand nombre de PDI en Europe et en Asie centrale fin 2021

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle 
de l’IDMC.

En raison des arrondis, certains totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels.

Figure 44 : Nombre total de PDI en Europe et en Asie centrale à la fin de l’année (2012-2021)

Conflits et violences		
61 000 
Catastrophes
276 000 

0,9 % du total mondial



83 84

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

Les catastrophes ont provoqué 276  000  déplacements 

internes en Europe et en Asie centrale en 2021. Les plus 

importantes comprenaient des incendies de forêt en Médi-

terranée, des tempêtes et des inondations en Europe 

occidentale et centrale, et une éruption volcanique dans les 

îles Canaries.

La violence a provoqué au moins 61 000 déplacements 

internes, le chiffre le plus élevé pour la région depuis 2016. 

Deux jours d’affrontements frontaliers entre le Kirghizistan 

et le Tadjikistan en ont représenté 56 000, soit un peu plus 

de 90 % du total. Un nombre très faible de déplacements a 

été enregistré en Ukraine, en 2021, mais l’offensive militaire 

russe de février 2022 a conduit le pays à subir la situation de 

déplacement interne la plus importante et la plus évolutive 

au monde.

Feux de forêt en Méditerranée

Les incendies de forêt ont provoqué la plupart des 

155 000 déplacements liés aux catastrophes dans la région, 

soit près de sept fois le chiffre de 2020. L’écrasante majo-

rité s’est produite dans des régions bénéficiant d’un climat 

méditerranéen, à savoir le sud de la France, la Grèce, l’Italie, 

le nord de la Macédoine, l’Espagne et la Turquie.

Les températures en Turquie ont atteint un record historique 

de 49,1 °C, et le pays a connu ses pires incendies de forêt 

depuis le début des enregistrements en 2003412. Des incen-

dies généralisés ont fait rage dans les provinces du sud et du 

sud-ouest d’Antalya, Adana, Mersin, Muğla et Osmaniye à la fin 

du mois de juillet et au début du mois d’août413. Ils ont provo-

qué 81 000 déplacements, soit de loin le chiffre le plus élevé 

jamais enregistré pour ce type de danger dans le pays. Près 

de la moitié a eu lieu dans le district de Marmaris à Muğla414. 

Au total, les incendies ont détruit au moins 2 500 habitations, 

laissant plus de 9 000 personnes confrontées à la perspective 

d’un déplacement à long terme415.

La Grèce voisine a connu sa pire vague de chaleur en plus 

de trois décennies. Les températures ont atteint un niveau 

record : 45 °C, et les incendies de forêt ont provoqué plus de 

58 000 déplacements, le chiffre le plus élevé jamais enregis-

tré pour le pays416. Les incendies sur l’île d’Eubée et dans les 

régions d’Ilia et de Varkompi, les 3 et 4 août, en représen-

taient environ 40 000, soit près de 70 % du total417.

Un seul feu de forêt dans le sud-est de la France a déclen-

ché les 8 000 déplacements enregistrés pour le pays, sous 

forme d’évacuations. Le chiffre pour l’Espagne était de plus 

de 4 600, dont un seul incendie en Andalousie représen-

tait près de 60 %418. L’Italie en a enregistré 1 700, dont au 

moins 1 500 étant des évacuations associées à un incendie 

en Sardaigne fin juillet qui a causé des dommages estimés 

à hauteur de 1 milliard d’euros419.

Une série de facteurs contribuent à la plus grande vulné-

rabilité de ces pays aux incendies de forêt. En raison de 

leur emplacement, ils bénéficient d’une faible couverture 

nuageuse et d’une forte exposition au soleil, en particulier 

pendant les mois d’été. Cela entraîne en conséquence une 

humidité plus faible et des températures plus élevées, deux 

éléments qui augmentent le risque d’incendie420. Les facteurs 

anthropiques, notamment le changement d’affectation des 

terres, le surpâturage et la déforestation, jouent également 

un rôle421. L’exode rural et l’abandon des terres agricoles ont 

également entraîné l’envahissement de certaines zones par 

la végétation, qui peut servir de combustible aux incendies 

de forêt en cas de sécheresse422. 

L’Europe se réchauffe plus rapidement que la moyenne 

mondiale, et certains des niveaux de réchauffement les plus 

élevés sont annoncés pour le pourtour méditerranéen423. L’été 

2021 a été le plus chaud jamais enregistré dans la région, et 

près de 98 % des déplacements provoqués par les incendies 

de forêt se sont produits en juillet et août424. Les changements 

climatiques ne devraient qu’augmenter la fréquence des 

vagues de chaleur et des sécheresses, principaux facteurs 

des risques d’incendie de forêt et des déplacements qui en 

résultent425. 

Précipitations et tornades 
exceptionnelles

Les inondations et les tempêtes ont historiquement déclen-

ché la majeure partie des déplacements liés aux catastrophes 

dans la région, et les chiffres de 2021 étaient supérieurs à la 

moyenne des 10 dernières années, à près de 104 000, dont 

la plupart s’étaient produits pendant les mois d’été.

À la mi-juillet, des pluies exceptionnellement fortes se sont 

abattues sur les bassins versants du Rhin et de la Meuse 

en Belgique, en Allemagne et aux Pays-Bas, déclenchant 

ainsi 83 000 déplacements dans les trois pays. Environ 

51 000 évacuations ont été recensées dans la seule province 

néerlandaise du Limbourg426. Près de 16 000 déplacements 

ont été enregistrés dans les régions belges de Flandre et de 

Wallonie, dont 10 000 dans la ville de Verviers427. Le chiffre 

pour l’Allemagne était de plus de 16 000, mais il s’agit proba-

blement d’une sous-estimation (voir En détail, p. 87). L’Autriche, 

la France et le Luxembourg ont également été touchés par le 

même système météorologique, mais le nombre de déplace-

ments enregistrés était bien moins important.

Les inondations ont également entraîné des déplacements 

en Russie. En juin, la crue du fleuve Amour, dans la région 

éponyme frontalière de la Chine, a déclenché 2 700 évacua-

tions, dont 780 impliquant des enfants428. 

Les feux de forêt ont également contribué au risque d’inon-

dation dans certaines régions d’Europe, réduisant ainsi la 

capacité d’absorption des terres en brûlant les forêts et le 

couvert végétal. En Grèce, les habitants d’Eubée se remet-

taient encore des incendies de forêt dévastateurs qui ont 

détruit environ un tiers du couvert forestier de l’île à l’été 2021, 

lorsque des tempêtes ont frappé les premières semaines 

d’octobre. Les inondations qui en ont résulté ont provoqué 

au moins 100 évacuations429.

L’Europe centrale a été frappée par des tempêtes sans 

précédent, notamment des tornades, en juin. La plus forte 

tornade jamais enregistrée en République tchèque a grave-

ment endommagé 1 200  maisons et provoqué environ 

2 800 déplacements en Moravie du Sud près de la fron-

tière avec la Slovaquie430. Les efforts de relèvement ont 

été soutenus par des compagnies d’assurance qui ont pris 

en charge les dommages même pour les familles dont les 

polices ne couvraient pas explicitement les tornades, tandis 

que les familles non assurées ont reçu une indemnisation 

de l’État431. Dans certains cas, cependant, les dommages 

structurels étaient tels que 200 habitations ont été vouées 

à la démolition432.

Des tornades ont également frappé le sud de la Pologne, 

détruisant ainsi au moins 42  habitations et provoquant 

113 déplacements433. Les agriculteurs qui ont subi des pertes 

agricoles ont pu demander une aide financière de l’État434.

Des tempêtes aux conditions cycloniques ont également été 

enregistrées dans la région435. En juin, l’événement intense 

qui a frappé la mer Noire a entraîné des pluies diluviennes 

sur la péninsule de Crimée436. Neuf villes et 27 agglomé-

rations ont été inondées et près de 1 800 évacuations ont 

été déclenchées, dont 325 impliquant des enfants437. La 

Crimée a de nouveau été touchée par de fortes pluies 

et des inondations début juillet, entraînant ainsi plus de 

160 évacuations438.

En août, en Turquie, une autre violente tempête a entraîné 

de fortes pluies et des inondations qui ont tué 82 personnes 

et déclenché près de 2 500 évacuations dans les provinces 

de Bartin, Kastamonu et Sinop439. La même tempête, qui a 

frappé la région russe de Krasnodar en a provoqué plus de 

1 500 en août, laissant ainsi plus de 100 000 personnes sans 

électricité440.

Des tempêtes similaires ont frappé l’Italie en octobre et 

novembre, provoquant ainsi près de 400 déplacements441. 

Une autre a frappé Malte et la Grèce en octobre, mais il n’est 

pas certain qu’elle ait entraîné des déplacements442.

Risques géophysiques

Les tremblements de terre et l’activité volcanique ont déclen-

ché 15 000 déplacements internes en 2021. L’éruption du 

volcan Cumbre Vieja sur l’île La Palma, aux Canaries, événe-

ment le plus important, qui a débuté le 19 septembre, a 

déclenché 7 000 évacuations dans les semaines qui ont 

suivi443. L’éruption, considérée comme la plus grave d’Europe 

depuis un siècle, est devenue la plus longue de l’île en près 

de 350 ans444.

Certaines personnes évacuées ont commencé à rentrer 

chez elles en janvier 2022, mais leur nombre était limité 

et des précautions ont été mises en place compte tenu du 

risque d’effondrement des maisons et de l’exposition aux 

gaz toxiques et aux températures élevées dans les zones de 

retour445. D’autres personnes évacuées n’ont pas pu regagner 

leur domicile, car l’éruption a détruit près de 3 000 bâti-

ments446. Les autorités locales ont adopté des mesures 

fiscales exceptionnelles pour faciliter la reconstruction dans 

les zones urbaines et rurales, mais il peut s’écouler un an 

avant le début des travaux et jusqu’à deux ans avant leur 

achèvement447.

Les tremblements de terre ont provoqué 7 900 déplace-

ments en Grèce, le deuxième chiffre le plus élevé jamais 

enregistré pour ce type de danger dans le pays. La région 

de Larissa a été frappée par des tremblements de terre de 

magnitude 6,3 et 5,6 pendant plusieurs jours d’affilée, en 

mars, rendant ainsi 1 800 maisons inhabitables et provoquant 

environ 4 400 déplacements448. Un séisme de magnitude 5,8 

sur l’île de Crète, en septembre, a détruit près de 1 500 rési-

dences principales et entraîné un nombre similaire de 

déplacements449. 

Un autre tremblement de terre a provoqué environ 

40 000 déplacements en Croatie le 29 décembre 2020. 

L’événement se situe en dehors de la période couverte par 

ce rapport, mais ses conséquences se sont bien fait sentir 

en 2021. Environ 2 900 personnes étaient encore dépla-

cées à la mi-mars450. Le pays avait dépensé l’équivalent de 

110 millions de dollars en efforts de reconstruction en juillet, 

mais certaines des zones touchées avaient encore besoin 

d’un soutien pour leur reprise économique451.
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Déplacements liés aux conflits

Les conflits et la violence ont provoqué plus de 61 000 dépla-

cements internationaux dans la région en 2021. Deux 

jours d’affrontements frontaliers entre le Kirghizistan et le 

Tadjikistan en avril en représentaient près de 56 000, soit 

92 % du total. Cet épisode de violence, considéré comme le 

plus intense dans la région depuis la fin de l’Union soviétique, 

illustre les liens entre pénurie d’eau, conflit et déplacement 

dans la sous-région (voir En détail, p. 89). La crainte de 

nouveaux affrontements à d’autres endroits de la frontière 

kirghizo-tadjike a entraîné 5 600 déplacements préventifs 

supplémentaires en juin452.

Depuis 2014, le gouvernement ukrainien est en conflit avec 

des groupes armés non étatiques dans les oblasts orientaux 

de Donetsk et Luhansk. Les parties ont convenu d’un nouveau 

cessez-le-feu en juillet 2020, mais la situation sécuritaire 

s’est détériorée en 2021. Au second semestre de l’année, le 

nombre d’incidents de sécurité enregistrés chaque mois avait 

atteint les niveaux d’avant le cessez-le-feu et ils ont continué 

d’augmenter jusqu’à la fin de l’année453. 

Le bombardement d’une colonie de première ligne en 

novembre a été le seul événement identifié comme ayant 

contraint des personnes à fuir leur foyer en 2021. Il a déclen-

ché 40 déplacements, le chiffre le plus bas depuis 2014. 

Cela dit, à la fin de l’année, environ 854 000 personnes 

vivaient encore en situation de déplacement prolongé à la 

suite du conflit454.

Au second semestre 2021, la Russie a commencé à amasser 

des troupes près de sa frontière avec l’Ukraine, exigeant 

notamment que Kiev abandonne ses projets d’adhé-

sion à l’OTAN. À la fin de l’année, Moscou avait mobilisé 

100 000 soldats ainsi que des chars et d’autres équipements 

militaires455. Son offensive militaire, initiée en février 2022, se 

situe en dehors de la période couverte par ce rapport, mais 

elle a contribué à changer considérablement l’ampleur des 

déplacements en Ukraine456. Au 1er avril 2022, on estimait 

à environ 7,1 millions le nombre de personnes déplacées à 

l’intérieur du pays457. Les événements se poursuivent, mais la 

crise a déjà déclenché le chiffre annuel le plus élevé de dépla-

cements internes jamais enregistrés pour un seul pays. Les 

dégâts et destructions généralisés frappant les habitations et 

les infrastructures et la présence de munitions non explosées 

risquent d’entraver les retours dans un avenir proche458. 

Le propriétaire de la maison la plus proche du volcan 
Cumbre Vieja qui est entré en éruption à La Palma, 

aux îles Canaries, en Espagne, en février, nettoie  
les environs de sa maison. © Kike Rincon / Europa 

Press via Getty Images, février 2022.



88

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

En détail – Allemagne : les inondations 
provoquent le plus grand déplacement  
depuis des années

Mi-juillet 2021, un système météorologique à basse pression 

a entraîné de fortes pluies dans toute l’Europe occidentale, 

ce qui a provoqué de graves inondations qui ont déclenché 

au moins 84 000 déplacements en Autriche, en Belgique, 

en France, en Allemagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas. 

L’Allemagne a été gravement touchée, en particulier les 14 

et 15 juillet, lorsque des inondations catastrophiques dans 

les länder occidentaux de Rhénanie du Nord-Westphalie et 

de Rhénanie-Palatinat ont tué 182 personnes et provoqué 

environ 16 000 déplacements, le chiffre le plus élevé pour le 

pays depuis 2013459. Ce fut la catastrophe la plus coûteuse 

jamais connue en Allemagne et la plus meurtrière depuis 

plus de 60 ans460.

De précédentes pluies estivales avaient déjà rempli les 

barrages et saturé le sol dans les deux länder, accentuant 

ainsi les effets des pluies torrentielles de juillet461. Des rivières 

ont inondé les berges et des crues soudaines ont dévasté 

des villages dans plusieurs bassins fluviaux, détruisant ainsi 

des habitations, des entreprises, des infrastructures et des 

terres agricoles. La crainte de l’effondrement des barrages a 

provoqué des évacuations dans plusieurs arrondissements 

de Rhénanie du Nord-Westphalie, notamment Euskirchen, 

où environ 4 500 personnes ont dû être déplacées pendant 

plusieurs jours, de peur que le barrage de Steinbachtal ne 

cède462. Pas moins de 800 autres évacuations ont été ordon-

nées à Hückeswagen pour la même raison463. À Wassenberg, 

un barrage de la rivière Rur a rompu, déclenchant ainsi 

700 évacuations464. D’autres ont eu lieu par bateau et par 

hélicoptère alors que les eaux montaient dans des bâtiments 

inondés, certains risquant de s’effondrer465. Au total, plus de 

16 000 déplacements ont été enregistrés.

La grande majorité des dommages ont été signalés dans 

l’arrondissement d’Ahrweiler dans le land de Rhénanie- 

Palatinat, traversé par l’Ahr, un affluent du Rhin. Plus de 

40 000 personnes ont été touchées par les inondations 

dans l’arrondissement, dont 17 000 ont subi des dommages 

considérables à leurs habitations et à leurs biens466.

Certaines personnes évacuées sont revenues une fois le 

danger écarté, mais bon nombre n’ont pas pu le faire, en 

raison des dommages ou de la destruction de leur habita-

tion. Diverses solutions temporaires ont été trouvées pour 

loger les personnes déplacées, notamment des abris d’ur-

gence et des logements temporaires dans des conteneurs 

d’expédition convertis, de petits mobil-homes et des maisons 

de vacances467.

Pour certains habitants de la vallée de l’Ahr qui souhaitaient 

rester à proximité de leur domicile, les solutions de logement 

temporaire étaient inaccessibles, puisque les inondations 

avaient détruit les voitures et les routes et coupé les liaisons 

de transport en commun, limitant ainsi les déplacements 

à l’intérieur et à l’extérieur de la vallée468. De nombreuses 

personnes ont plutôt choisi de rester aux étages supérieurs 

de leur maison inondée, tandis que d’autres se sont réfugiées 

dans des hôtels, des maisons de vacances ou chez des amis 

et des membres de leur famille469.

Les travaux d’infrastructure se poursuivent, mais la recons-

truction est un processus lent470. À l’approche de l’hiver, de 

nombreuses maisons n’avaient toujours pas d’eau chaude 

ni de chauffage. La demande de soutien financier a égale-

ment pris beaucoup de temps, laissant ainsi de nombreuses 

personnes confrontées à des difficultés financières471. Les 

personnes déplacées utilisent différentes méthodes pour 

gérer leur relèvement. Bon nombre d’entre elles sont déter-

minées à reconstruire leurs habitations et leurs villes, mais 

d’autres ont choisi de partir définitivement472. Les pres-

sions importantes dues au bilan émotionnel et au manque 

de confiance en l’avenir pourraient persister bien plus 

longtemps473.

La catastrophe a mis en évidence des lacunes dans la gestion 

des alertes précoces et des actions préventives, conduisant 

ainsi à des réformes visant à améliorer la gestion future des 

risques474. Divers systèmes d’alerte numériques et analo-

giques étaient en place au moment des inondations. La 

tempête a toutefois endommagé les lignes électriques et 

les mâts de transmission, ce qui a entraîné la défaillance de 

certains systèmes. De plus, tous les avertissements n’ont pas 

été communiqués à temps ou d’une manière qui relayait la 

gravité de la situation. Cela a eu pour conséquences de ne 

pas évacuer toutes les personnes qui auraient pu l’être, ce 

qui a joué un rôle important dans le nombre élevé de morts 

dues aux inondations475. 

Afin de prévenir de futures catastrophes, des alertes SMS 

seront émises via le réseau de téléphonie mobile en complé-

ment d’autres systèmes de notification d’urgence, et le réseau 

de sirènes sera étendu pour atteindre le plus grand nombre 

de personnes possible dans les zones à risque476. Ces 

mesures pourraient entraîner davantage de déplacements 

sous forme d’évacuations préventives, mais elles contribue-

ront à réduire le nombre de décès. 

Il a été difficile d’obtenir des chiffres précis sur le nombre de 

personnes déplacées par les inondations de juillet 2021. Il 

n’existe aucun référentiel centralisé de données sur les pertes 

et dommages causés par les catastrophes en Allemagne, 

et les nombreux intervenants impliqués dans la réponse 

n’en ont pas toujours rendu compte de la même manière. 

Certains ensembles de données ne font pas la différence 

entre les bâtiments résidentiels et non résidentiels, ni entre 

les logements endommagés et détruits. Étant donné que 

moins de la moitié des habitations de Rhénanie-du-Nord-

Westphalie et de Rhénanie-Palatinat sont assurées contre les 

risques naturels, les estimations des assurances ne reflètent 

pas non plus une image complète des dommages et des 

destructions477.

En ce qui concerne les évacuations, les autorités locales et 

les médias ont publié des ordres, mais ils n’ont pas systéma-

tiquement signalé le nombre estimé de résidents touchés 

ou évacués. Les effets ont souvent été rapportés sur le plan 

financier, mais pas en termes de personnes déplacées. En 

raison de ces problèmes, les estimations globales du dépla-

cement seront probablement prudentes.

L’arrondissement de Kreuzberg, à Altenahr, dans 
l’ouest de l’Allemagne, a été particulièrement touché 

par les inondations de juillet 2021 qui ont causé  
des dommages aux logements et aux infrastructures 
et entraîné d’importants déplacements. © TORSTEN 

SILZ / AFP via Getty Images, juillet 2021.

Des données plus nombreuses et de meilleure qualité seront 

nécessaires pour bien comprendre l’ampleur, la durée et 

les impacts sociaux et économiques des déplacements 

futurs et le risque qu’ils se produisent. Ces informations 

sont essentielles pour éclairer les réglementations foncières 

et de construction qui empêchent, en premier lieu, leur 

survenue478.



Les faibles précipitations dans la région  
entraînent une pénurie d’eau. Faibles niveaux  

d’eau observés, ici, dans le réservoir Ortotokoy,  
au Kirghizstan. © Anton Petrus via Getty Images.

En détail – Pénurie d’eau, conflits 
et déplacements en Asie centrale

La vallée de Fergana est une vaste zone de terres irriguées 

qui s’étend au sud du Kirghizistan, au nord du Tadjikistan 

et à l’est de l’Ouzbékistan. Cette zone, la plus densément 

peuplée d’Asie centrale, connaît une croissance démogra-

phique rapide479. La vallée a des antécédents de conflits 

et de violence, notamment des affrontements frontaliers 

découlant des divisions géographiques imposées à l’époque 

soviétique480. 

Les conflits au sujet des démarcations frontalières sont 

fréquents depuis quelques années, notamment entre le 

Kirghizistan et le Tadjikistan qui se disputent près de la moitié 

de leur frontière, longue de 971 km481. Les problèmes de 

gestion de l’eau transfrontalière ont également contribué à 

la montée des tensions entre les communautés de la vallée 

qui dépendent de l’agriculture irriguée et de l’élevage pour 

leur subsistance482. 

Des affro ntements ont éclaté en avril 2021 le long de la fron-

tière entre la région de Batken, au Kirghizistan, et la région 

de Sughd, au Tadjikistan, dans la partie sud de la vallée, 

déclenchant ainsi 56 000 déplacements internes. L’incident, 

supposément déclenché par un différend au sujet de l’ins-

tallation de caméras de surveillance autour de la station de 

Golovnoï, qui distribue de l’eau dans les zones frontalières 

kirghizes et tadjikes, a été le théâtre d’affrontements les 

années précédentes, notamment en 2014483. 

Ce qui a commencé comme des échauffourées et des jets 

de pierres des deux côtés s’est rapidement transformé en 

tirs de mitrailleuses lourdes des forces de sécurité des deux 

pays484. Cela a provoqué environ 41 000 déplacements du 

côté kirghize, dont près de 24 000 impliquant des enfants, 

et environ 15 000 du côté tadjik485. Toutes les personnes 

déplacées ont pu regagner leur foyer, mais l’incident, au 

cours duquel environ 55 personnes ont été tuées et plus de 

270 blessées, a eu des effets plus durables, notamment sur 

la santé mentale des personnes concernées486. 

Les affrontements d’avril ont été les violences les plus 

intenses et les plus répandues que cette région ait connues 

depuis l’effondrement de l’Union soviétique487. Ils ont égale-

ment déclenché des déplacements sans précédent. Les 

affrontements le long de la frontière kirghizo-tadjike n’ont 

provoqué que 770 déplacements en 2019 et 250 en 2020488. 

La pénurie d’eau a également alimenté la violence dans 

d’autres régions d’Asie centrale en 2021. Des différends entre 

agriculteurs au sujet des sources d’eau ont eu lieu dans la 

province de Chui, dans le nord du Kirghizistan, et dans les 

provinces ouzbèkes de Namangan et de Surkhandarya489. 

Aucun déplacement n’a été signalé, mais il existe un risque 

que la violence éclate à nouveau et déclenche des dépla-

cements à l’avenir490. 

Actuellement, les changements climatiques aggravent déjà 

la pénurie d’eau en Asie centrale, même dans les pays plus 

humides comme le Kirghizistan et le Tadjikistan491. La vallée de 

Fergana a connu de faibles précipitations et des températures 

du sol variables ces dernières années, et les niveaux d’eau 

du réservoir de Tortkul, qui assure l’approvisionnement vital 

des fermes dans les zones frontalières kirghizes et tadjikes, 

s’est considérablement tari en 2020492. 

Dans la région plus largement, la construction de barrages, 

les pratiques agricoles non durables et la fonte des glaciers 

constituent d’autres menaces pour ses approvisionnements 

en eau493. La sécheresse et d’autres facteurs environnemen-

taux affectent déjà le secteur agricole, qui représente une part 

importante de l’économie de l’Asie centrale494. Les schémas 

de mobilité humaine changent également, en particulier ceux 

des communautés qui dépendent de la transhumance et du 

pastoralisme495.

La coopération régionale sera essentielle pour améliorer 

la gestion de l’eau et atténuer les effets des changements 

climatiques, notamment la sécheresse, la pénurie d’eau, 

la violence et les déplacements496. Les mesures devront 

comprendre des investissements dans les technologies 

d’économie d’eau et la promotion de pratiques alterna-

tives d’utilisation des terres497. Malgré leurs limites, les 

accords bilatéraux actuels et le cadre régional de l’époque 

soviétique pour la gouvernance des eaux transfrontières 

pourraient servir de base à la coopération sur cette ques-

tion498. Cela est plus que nécessaire, étant donné que 

l’approvisionnement en eau et l’assainissement inadéquats 

coûtent à la région environ 2,1 milliards USD par an, les coûts 

potentiels associés aux déplacements étant exclus de cette  

estimation499.

Certains pays d’Asie centrale ont des lois et des politiques 

sur le déplacement interne, mais il est possible de renforcer 

davantage les dispositions visant à traiter et à réduire les 

risques associés à la sécheresse et aux effets néfastes des 

changements climatiques500. Les données joueront un rôle 

important pour combler les lacunes sur la portée et l’ampleur 

du phénomène. Une base de données plus solide aiderait 

également à comprendre la manière dont les événements à 

évolution lente alimentent les conflits et la violence, ce qui 

pourrait éclairer en conséquence l’élaboration de politiques 

en faveur de la réduction des risques de déplacement et de 

solutions durables. 
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Dossier 
	 spécial

Covid-19: 
un fardeau 
supplémentaire  
sur la vie précaire 
des PDI
Un jeune enfant dans sa classe au Honduras. Dans les zones de 
forte violence, l’éducation offre protection, stabilité, connaissances 
essentielles et compétences de vie. La fermeture des écoles liée 
à la Covid-19 a entraîné la perte d’espaces sûrs pour les enfants 
déplacés dans des pays qui, comme le Honduras, sont touchés par 
les conflits et l’insécurité. © Delmer Membreno, novembre 2021. 92

En 2021, la pandémie de COVID-19, qui a continué d’affecter les populations et 

économies du monde entier, a eu des effets négatifs sur la vie des PDI501. Des 

données complètes font défaut, mais plusieurs études et informations sur les 

programmes confirment que la pandémie menaçait de manière inédite les personnes 

en situation de déplacement502. Plutôt que d’avoir un effet niveleur, elle a aggravé 

les inégalités structurelles et les vulnérabilités503. 

Il est généralement difficile de dissocier les causes des conséquences et de déter-

miner si la pandémie a provoqué, prolongé ou aggravé une crise particulière504. 

Cependant, à un moment où le monde compte plus de PDI que jamais auparavant, 

cela a sans aucun doute précarisé encore davantage la vie de millions de personnes 

en situation de déplacement. Alors que les pays continuent de mettre en place des 

mesures de confinement et d’autres restrictions pour lutter contre la propagation 

du virus, les PDI en ont ressenti les conséquences sur leurs revenus, leur sécurité 

alimentaire, leurs services de base et leur capacité à regagner leur foyer ou à se 

réfugier dans des abris sûrs.

Moyens de subsistance précaires et sécurité 
alimentaire

Parmi les nombreux impacts ressentis par les PDI à la suite de la pandémie, le 

plus important a probablement affecté leur emploi. Sur tous les continents, il a 

été démontré qu’elles étaient plus à risque de perdre leur emploi ou de voir leurs 

revenus réduits, puisqu’elles ont tendance à travailler sans sécurité d’emploi ou 

dans le secteur informel.

Dans plus de la moitié des sites de déplacement étudiés en Éthiopie, à l’exclusion du 

Tigré et de certaines parties de l’Amhara et de l’Afar, où la crise en cours a empêché 

la collecte de données, les PDI ont déclaré avoir perdu un emploi ou avoir plus de 

mal à trouver du travail en raison de la pandémie505. Plus de la moitié ont déclaré 

avoir été confrontées à des problèmes financiers et avoir dû recourir à des méca-

nismes d’adaptation consistant à réduire les repas, emprunter de l’argent, utiliser 

leurs économies et vendre du bétail, en conséquence.

Des effets similaires ont été signalés au Soudan du Sud, où entre 11 % des ménages 

déplacés, dans la ville de Malakal, et 39 %, dans la ville de Juba, ont connu une 

baisse substantielle de leurs revenus. Leur situation s’est encore compliquée en 

raison des prix inhabituellement élevés des denrées alimentaires, de la disponibilité 

limitée sur les marchés et de la dépréciation de la monnaie nationale506. 

Tout le monde à Beledweyne, en Somalie, a souffert du ralentissement économique 

et des fermetures d’entreprises causées par les restrictions liées à la pandémie en 

2021, mais les PDI de la ville ont été confrontées à une bataille supplémentaire, 

puisque les organisations qui les soutenaient habituellement devaient fonctionner 

avec un financement réduit. Les restrictions ont également entraîné des hausses 

de prix pour des articles allant de la nourriture aux téléphones portables, devenus 

ainsi hors de portée pour beaucoup, qui ont également dû faire face à des coûts 

supplémentaires pour financer un logement temporaire ou remplacer des articles 

perdus à la suite de leur déplacement507. De nombreuses personnes déplacées 

par le conflit à Caucasia, en Colombie, gagnent leur vie comme vendeurs de rue et 

dans le secteur informel. Les confinements et autres restrictions ont particulièrement 

affecté leurs revenus508. Pas moins de 33 % des ménages déplacés interrogés en Irak 

au second semestre 2020 ont déclaré qu’au moins un membre de leur famille avait 
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perdu son emploi à la suite de la pandémie509. Dans les endroits où les systèmes 

de protection sociale et d’assistance publique sont limités ou n’incluent pas les PDI, 

la perte de revenus pourrait entraîner une insécurité alimentaire aiguë et un risque 

accru de pauvreté chronique510.

Les enfants et les jeunes déplacés étaient exposés à un risque accru de famine, alors 

que la sécurité alimentaire se détériorait à la suite de la pandémie511. Les mineurs 

non accompagnés étaient particulièrement vulnérables, les restrictions liées à la 

pandémie ayant mis fin au partage des repas en commun, pratique courante à 

laquelle ils participaient. Dans l’ensemble, les pressions économiques accrues et 

l’érosion des moyens de subsistance ont également eu des conséquences sur la 

protection de l’enfance, comprenant des risques d’exploitation accrus512.

Risques accrus liés au manque de protection

À mesure que les moyens de subsistance s’érodaient et que la pauvreté augmen-

tait en raison de la pandémie, le risque que les enfants soient retirés de l’école 

et contraints à des travaux potentiellement dangereux, y compris l’exploitation 

sexuelle, augmentait également513. Les enfants déplacés étaient confrontés à des 

risques similaires, voire accrus, y compris la violence domestique ainsi que, lorsque 

les écoles étaient fermées et que l’insécurité alimentaire était élevée, le mariage 

des enfants et l’enrôlement dans des groupes armés. Les personnes interrogées 

en Éthiopie ont déclaré courir un risque accru de violence physique de la part de 

leurs parents et de leurs aidants, les enfants handicapés et les filles étant particu-

lièrement vulnérables514. 

Les données probantes disponibles sur les réfugiés indiquent que la pandémie a 

accru le risque de violence sexiste, y compris sexuelle, pour toutes les populations 

déplacées et dans plusieurs pays, des cas ayant été signalés au Mali et dans des 

camps de déplacés au Kenya et en Éthiopie515. Les pratiques néfastes, notamment le 

mariage des enfants et les mutilations génitales féminines, ont augmenté à mesure 

que l’attention des responsables se concentrait sur la mise en œuvre des restrictions 

dues à la pandémie516. À mesure qu’augmentaient les risques liés au manque de 

protection, les déplacés ne recevaient généralement pas l’attention dont ils avaient 

besoin. Les interventions humanitaires et administratives étaient davantage axées sur 

la tentative de répondre aux besoins alimentaires et sanitaires de base immédiats, 

tandis que leur capacité était limitée par les restrictions, les cas parmi le personnel 

et la réduction des financements517.

Ailleurs, la pandémie ne semble pas avoir affecté le sentiment de sécurité des PDI. 

En effet, certains ménages déplacés interrogés en Irak ont fait état d’une meilleure 

intégration dans leurs communautés d’accueil518.

Un problème particulièrement urbain

La pandémie de COVID-19 s’est propagée plus rapidement dans les villes et, à plus 

forte raison, dans les quartiers les plus densément peuplés, où les populations vulné-

rables étaient confrontées à des difficultés économiques particulières. Le taux de 

pauvreté dans les zones urbaines d’Afghanistan est passé de 41,6 % en 2016-2017 

à un peu plus de 55 % au cours du confinement initial en 2020519. Les migrants et 

les PDI vivant dans des campements informels étaient confrontés à des risques 

socio-économiques plus importants, en partie, parce que les restrictions liées à la 

pandémie et la distanciation sociale réduisaient encore leur accès aux systèmes 

de soutien et aux services de base520. 

La pandémie a également provoqué des déplacements internes, en particulier 

dans les zones urbaines. Les mesures de confinement ont paralysé les moyens 

de subsistance de millions de travailleurs, en particulier ceux qui étaient employés 

dans le secteur informel. Incapables de continuer à payer leur loyer, beaucoup se 

sont retrouvés à la rue.

Ce fut le cas de milliers de personnes au Brésil qui, une fois sans abri, étaient 

confrontées à la perspective de nouveaux déplacements521. Elles ont établi 

des campements sur des terrains vacants à proximité des villes où elles habi-

taient auparavant, mais à mesure que ceux-ci se multipliaient, les opérations 

dirigées par le gouvernement pour les éliminer augmentaient également522.  

Dans la mahadra de Bounaye à Nouakchott, en Mauritanie, 
les enfants des rues apprennent à se protéger contre  

la pandémie de COVID-19 et les autres risques liés  
au manque de protection dans le cadre de la pandémie.  

© UNICEF / UNI350977 / Pouget, juillet 2020.
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En 2021, au moins 4 000 de ces personnes ont été expulsées à São Paulo et 3 000 à 

Manaus523. Le démantèlement des campements a également augmenté dans 

certaines parties des États-Unis alors que la pandémie de COVID-19 intensifiait une 

crise d’expulsion de longue date, en particulier dans les communautés où l’assistance 

fédérale était lente ou là où les locataires bénéficiaient de peu de protection524. 

Si la pandémie a privé de nombreuses personnes de toit, elle a peut-être aussi 

accru leur vulnérabilité aux catastrophes en réduisant leur accès aux alertes et en 

érodant leur confiance dans les institutions gouvernementales525. Les problèmes et 

les exemples évoqués ici sont cependant anecdotiques. Ils démontrent les effets 

aggravants de la pandémie sur la pauvreté urbaine et le risque de déplacement, 

mais des données fiables sur leur portée et leur ampleur font défaut.

Écoles fermées et perte d’accès à l’éducation

La pandémie a forcé la fermeture d’écoles dans le monde entier, et l’inégalité d’accès 

à la technologie implique l’exclusion éventuelle de nombreux enfants et jeunes de 

l’apprentissage numérique526. Les filles étaient souvent plus susceptibles que les 

garçons de voir leur scolarité interrompue et, pour les personnes déplacées, cela 

signifiait peut-être un point de non-retour à l’éducation527. 

Il était particulièrement peu probable que les enfants déplacés aient pu apprendre 

à distance lorsque les écoles ont fermé, soit en raison de conditions peu favorables 

dans les abris ou les camps, soit par manque de moyens d’accéder à Internet ou 

d’utiliser les équipements nécessaires528. Les élèves non déplacés sont retournés 

en classe dès la réouverture des écoles, contrairement à certains élèves déplacés. 

Après les difficultés qu’ils avaient déjà rencontrées en tant que PDI, ils ont quitté le 

système scolaire pour travailler et aider à subvenir aux besoins de leur famille529.

Les fermetures d’écoles ont posé des problèmes similaires concernant l’éducation 

des enfants rapatriés en termes d’accès à l’apprentissage en ligne. Ainsi, 36 % des 

parents rapatriés ayant des enfants d’âge scolaire interrogés en Irak ont déclaré que 

le manque de connexion internet était leur principal obstacle et 23 % n’avaient pas 

d’ordinateur, de smartphone ou de tablette. Tandis que 33 % ont désigné le manque 

d’équipements comme leur deuxième plus grand obstacle. Enfin, 94 % ont déclaré 

avoir l’intention de renvoyer leurs enfants en classe à la réouverture des écoles530.

La fermeture des écoles dans les zones touchées par les conflits et l’insécurité a 

souvent entraîné la perte d’espaces sûrs pour les enfants vulnérables et déplacés. 

Les enfants déplacés porteurs de handicaps étaient particulièrement à risque. Privés 

de leurs routines habituelles et de leurs structures de soutien, il leur était encore 

plus difficile de surmonter la marginalisation et la discrimination. Au Népal, les cours 

en ligne avaient tendance à ne pas s’adresser aux enfants sourds, qui avaient du 

mal à ouvrir une session en ligne, et ils se sont également avérés difficiles pour les 

enfants ayant des troubles d’apprentissage lorsque les parents et les enseignants 

n’étaient pas là pour les superviser531.

Impacts sur la santé et inégalité vaccinale

La propagation rapide d’une maladie infectieuse a des conséquences immédiates 

sur les systèmes de santé locaux et nationaux et sur la santé de tous les groupes de 

population, mais plus particulièrement celle des personnes vulnérables et déplacées. 

En Inde, l’UNICEF a lancé une campagne « Brigade  
bleue » qui fait participer les jeunes comme agents  

du changement, tout en aidant les familles à accéder  
aux services essentiels. Sur la photo : une bénévole  

enseigne aux enfants dans l’enceinte d’une maison dans  
le cadre de l’initiative, à Nagoi Lafa, district de Korba.  

© UNICEF / UN0387459 / Altaf Ahmad, décembre 2020.
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Au-delà des infections directes, les systèmes submergés par le grand nombre de 

cas de Covid ont également eu du mal à fournir des services de santé plus étendus 

dans le monde entier532. 

Les mesures visant à freiner la propagation du virus ont également accru les 

risques sanitaires liés à la violence, à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition, et 

entravé l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les camps de déplacés et d’autres 

contextes. Comme on l’a observé pendant la crise Ebola, les filles ont probablement 

été exposées de manière disproportionnée à ces risques533. 

La pandémie a également eu de graves répercussions sur la santé mentale dans le 

monde entier, tout en perturbant ou en interrompant des services de santé mentale 

essentiels dans 93 % des 130 pays étudiés534. Le soutien en ligne et les lignes d’as-

sistance téléphonique se sont toutefois développés, souvent en collaboration avec 

les services de santé publics.

En 2021, les efforts visant à améliorer la couverture vaccinale des PDI se sont pour-

suivis et des progrès ont été réalisés dans certains pays. L’inégalité vaccinale reste 

cependant un défi mondial, et les agences humanitaires et de développement ont du 

mal à acheminer les doses vers les principales zones d’accueil535. La disponibilité a 

été un problème, tout comme le manque de financement pour déployer d’importants 

programmes de vaccination dans les zones difficiles d’accès536. 

De nombreuses PDI ont également eu du mal à se protéger du virus par d’autres 

moyens, soit parce qu’elles n’avaient pas les moyens d’acheter des masques, du 

désinfectant et d’autres articles d’hygiène, soit parce qu’elles vivaient dans des 

conditions de surpeuplement où la distanciation n’était pas possible et où l’eau 

et l’assainissement n’étaient pas toujours disponibles. De tels problèmes ont été 

signalés dans des camps de déplacés à Beledweyne, en Somalie537.

Ailleurs, les catastrophes et les déplacements peuvent avoir joué un rôle dans 

l’augmentation de la propagation de la maladie. Le Timor oriental était déjà en 

proie à une nouvelle vague d’infections lorsque le cyclone Seroja a frappé le pays 

en avril, mais les inondations qu’il a provoquées et les évacuations de milliers de 

personnes qui en ont résulté ont peut-être aggravé l’épidémie538. Les mesures de 

confinement strictes ont également été brièvement levées dans certaines régions 

pour faciliter les interventions, et les inondations ont touché des entrepôts stockant 

des fournitures médicales et des vaccins.

Schémas de déplacement, retours et solutions 
durables 

Le tableau que nous sommes en mesure de brosser des effets de la pandémie sur les 

PDI est loin d’être complet, mais nous avons encore moins d’informations sur la façon 

dont elle a pu déclencher des déplacements internes ou en modifier les schémas. 

Des preuves anecdotiques existent cependant pour montrer que certaines personnes 

ont perdu leur source de revenu et, par conséquent, leur logement. Des exemples 

en provenance du Brésil et des États-Unis montrent que des milliers de personnes 

ainsi privées de toit ont ensuite été expulsées des campements informels539. 

La pandémie de COVID-19 a non seulement entravé la fourniture d’une aide humani-

taire et d’un soutien aux PDI, mais aussi potentiellement prolongé leur déplacement. 

Cela a également freiné les efforts de relèvement, de reconstruction et de rapatrie-

ment540. Ce fut le cas en Nouvelle-Zélande pour des centaines d’habitants d’Auckland 

déplacés par une tornade, en juin, et des inondations, début septembre. Une pénurie 

nationale de matériaux de construction, causée par la perturbation des chaînes 

d’approvisionnement mondiales, combinée à des pénuries de main-d’œuvre et à 

des mesures strictes pour freiner la propagation du virus, entrave les réparations 

et la reconstruction à ce jour541. 

Les restrictions liées à la pandémie de COVID et d’autres impacts ont également 

entravé les progrès réalisés en Irak, notamment en termes de niveau de vie et 

d’accès à la justice et, plus particulièrement, les indemnisations versées pour les 

logements endommagés ou détruits pendant la crise de l’EIIL. Parmi les ménages 

rapatriés, 56 % ont déclaré que les plus grands défis auxquels ils étaient confron-

tés dans leur quête d’une solution durable étaient la perte de revenus et les effets 

économiques nationaux de la pandémie. Enfin, 58 % ont déclaré avoir temporaire-

ment perdu leur emploi à la suite de la pandémie542. 

98
In the Bounaye mahadra in 
Nouakchott, UNICEF Protec-
tion Specialist explains 
children how to protect 
themselves from covid-19.​ 
© UNICEF/UNI350977/Pouget

Des femmes bénévoles en santé communautaire  
dans le district de Gorkha, au Népal, où résident  

quelque 25 000 PDI à la suite du tremblement de  
terre de 2015. L’UNICEF soutient le gouvernement en 

fournissant des vaccins contre la COVID-19 aux  
personnes déplacées et aux communautés d’accueil.  

© UNICEF / UN0447354 / Prasad Ngakhusi, avril 2021.
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Partie 2 :
Enfants et jeunes  
en situation de 
déplacement  
interne

Une femme et un enfant vivant dans le camp de 
Lazare, en République centrafricaine (RCA). Près d’une 

personne sur sept vit en situation de déplacement interne 
dans le pays. © Tom Peyre-Costa NRC, février 2021.
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Trente-trois millions d’enfants et de jeunes de moins de 25 ans 

vivent en situation de déplacement interne, dont 25,2 millions 

d’enfants de moins de 18 ans et 11,4 millions de jeunes âgés de 

15 à 24 ans. Chaque année, parmi les millions de personnes 

contraintes de fuir leur foyer, bon nombre d’entre elles sont 

dans l’impossibilité d’aller à l’école, de manger à leur faim et 

d’accéder aux soins de santé, ainsi exposées au risque d’abus 

et de violence et traumatisées par les événements dont elles 

ont été témoins. Le déplacement peut également déchirer 

les familles au détriment de leur bien-être.

De nombreux enfants ont été déplacés pendant des années 

et certains jeunes adultes ont passé toute leur enfance en 

situation de déplacement, ce qui aggrave les effets négatifs 

qu’ils peuvent subir. Les personnes qui vivent en situation de 

déplacement prolongé ont beaucoup de mal à réaliser leur 

potentiel, et des appels répétés ont été lancés pour mieux 

les protéger et les soutenir543. 

Les impacts du déplacement sur les enfants et les jeunes ne 

sont pas ressentis de la même manière. Leurs expériences 

varient en fonction de leur âge, de leur genre et d’autres 

caractéristiques. Les effets ne sont pas non plus ressentis 

uniquement par les personnes en question, mais aussi par 

leurs familles et leurs communautés. Ils ne sont pas non plus 

ressentis uniquement localement ou dans l’instant. Ils ont des 

répercussions sur les économies et les sociétés dans leur 

ensemble pour des années et même des générations à venir.

Il est urgent d’aborder et de résoudre le problème du dépla-

cement des enfants et des jeunes pour protéger leur bien-être 

immédiat et futur. Il est également essentiel de le faire tout 

en exploitant les opportunités qui découlent de leur recon-

naissance en tant qu’agents de changement pour protéger 

les acquis du développement et réduire le risque de crises 

futures.

Les interactions entre les différents effets du déplacement 

sont multiples et les dynamiques locales sont spécifiques et 

complexes. On peut cependant établir trois liens principaux :

1.	 Les effets sur une dimension en affectent d’autres. 

La perte de revenus et de moyens de subsistance, par 

exemple, peut amener les familles à recourir à des straté-

gies d’adaptation négatives comme le travail des enfants 

ou le mariage précoce. 

2.	 Les effets individuels ont des conséquences sociales 

plus larges. L’éducation perturbée des enfants peut 

éventuellement entraîner une baisse de la productivité 

économique des communautés, ce qui rend celles-ci 

moins résilientes aux chocs futurs et risque de perpétuer 

un cycle de crises.

3.	 Les effets d’aujourd’hui ont des répercussions sur 

l’avenir. L’insécurité alimentaire et la malnutrition chez 

les jeunes enfants peuvent entraîner un retard de crois-

sance, ce qui affectera gravement leur bien-être et leur 

santé physique à l’âge adulte.

Nous avons déjà une vision relativement claire de la première 

corrélation dont un certain nombre d’évaluations et d’études 

ont examiné l’impact sur les enfants et les jeunes déplacés544. 

La troisième est de mieux en mieux documentée et il est 

de plus en plus reconnu que les enfants déplacés pendant 

de longues périodes ou nés en situation de déplacement 

peuvent continuer à ressentir ses effets jusqu’à l’âge adulte, 

ce qui nuit à leur développement et à leur capacité à mener 

une vie épanouissante. La malnutrition, les traumatismes 

de l’enfance et les grossesses précoces, qui ont tendance 

à être plus répandus parmi les populations déplacées et 

affectent directement le développement individuel, en sont 

trois exemples notables. 

Les effets du déplacement des individus sur les sociétés est 

moins bien compris. Il existe des données probantes pour 

certains domaines, comme les effets de la perte d’appren-

tissage sur la productivité future, tandis que pour d’autres, 

comme la sécurité et la santé, seules des informations limitées 

sont disponibles.

Les sections suivantes s’appuient sur les preuves existantes 

pour mieux comprendre les impacts multidimensionnels et 

temporels du déplacement sur les enfants et les jeunes. Elles 

mettent également en lumière les liens entre le bien-être 

individuel et le développement sociétal plus large à l’avenir. 

Ce faisant, elles plaident en faveur du soutien aux enfants 

déplacés, non seulement pour protéger leur intégrité et leurs 

droits immédiats, mais aussi comme contribution à long terme 

au développement durable et à des sociétés équitables.

Cette partie du rapport traite également du fait que les enfants 

et les jeunes sont en grande partie invisibles dans les données 

sur les déplacements545. Cela a des conséquences directes 

sur notre capacité collective à comprendre leurs besoins, 

leurs aspirations et leur potentiel et, à partir de là, à identifier 

les réponses politiques et programmatiques appropriées, 

en particulier en matière de planification à long terme pour 

prévenir et résoudre les problèmes liés aux déplacements.

Il existe cependant quelques initiatives prometteuses qui 

commencent à combler les lacunes dans les connaissances 

et à prendre en compte les perspectives spécifiques des 

enfants et des jeunes. Celles-ci sont mises en évidence dans 

le but de promouvoir de nouveaux investissements dans 

des solutions qui répondent à certaines des considérations 

mentionnées ci-dessus.

7,8 m 13,8 m 11,4 m 25,2 m

0-4 15-24 0-175-14

Figure 46 : Répartition du nombre mondial d’enfants et de jeunes vivant en situation de déplacement interne par tranche d’âge

Figure 45 : Nombre total d’enfants en situation de déplacement interne à la suite de conflits, de violences et de catastrophes au 
31 décembre 2021

Moins de 25 000

Aucune donnée sur cet indicateur

25 001 - 50 001

50 001 - 1 500 000

1 500 001 - 3 000 000

Plus de 3 000 000

Les 10 pays a�chant les chi�res les plus élevés

Le nombre de PDI de moins de 25 ans est estimé en appliquant les données de répartition par âge au niveau national de la révision 2019 des perspectives de la 
population mondiale produite par la Division de la population du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat des Nations unies aux chiffres 
des stocks de l’IDMC relatifs aux conflits, aux violences et aux catastrophes fin 2021.

Le pourcentage de la population totale de chaque pays par large tranche d’âge (dans ce cas, les 0-24 ans) pour les deux sexes, estimé pour 2020 (l’année la plus 
proche de 2021 disponible), est appliqué au chiffre des stocks de l’IDMC pour la fin de l’année 2021.

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’IDMC.

Au 31 décembre 2021, on comptait 33 millions 
de personnes de moins de 25 ans déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays à la suite de conflits, de violences et de catastrophes 

dans 104 pays et territoires.



103

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

Encadré 1 : Définitions et tranches d’âge utilisées 
dans cette partie du rapport

Enfants : personnes de moins de 18 ans, ou tranche d’âge 

de 0 à 17 ans inclus.

Âge scolaire : les définitions de l’âge scolaire varient d’un 

pays à l’autre, mais les données recueillies par l’Institut 

de statistique de l’UNESCO montrent que l’enseignement 

obligatoire commence en moyenne à six ans et dure 

jusqu’à quinze ans, couvrant ainsi, dans la plupart des cas, 

l’ensemble des cycles primaire et secondaire inférieur546. 

L’objectif de développement durable (ODD) 4 prévoit 

12 années de scolarité obligatoire d’ici 2030. 

Jeunes : les âges exacts qui marquent la transition de la 

dépendance de l’enfance vers l’autonomie de l’âge adulte 

varient d’un individu à l’autre, d’une communauté à l’autre 

et d’un pays à l’autre. À des fins statistiques, l’Assemblée 

générale des Nations unies définit les jeunes comme des 

personnes âgées de 15 à 24 ans inclus547. 

Une enfant d’âge scolaire sur un site de PDI dans  
le district de Dar Sa’ad du gouvernorat d’Aden, au 
Yémen. © OCHA / Rania Abdulraheem, mai 2021.

Total Femmes et filles Hommes et garçons

Région 0-4 5-14 15-24 0-17 0-4 5-14 15-24  0-17  0-4 5-14 15-24 0-17 

Afrique 
subsaha-
rienne

4,4 m 7,3 m 5,5 m 13,6 m 2,2 m 3,6 m 2,7 m 6,7 m 2,2 m 3,7 m 2,8 m 6,9 m

Moyen-Orient 
et Afrique  
du Nord

1,5 m 2,7 m 2,4 m 5 m 0,7 m 1,3 m 1,2 m 2,4 m 0,8 m 1,4 m 1,2 m 2,5 m

Asie du Sud 0,9 m 1,8 m 1,5 m 3,2 m 0,5 m 0,9 m 0,7 m 1,6 m 0,5 m 0,9 m 0,8 m 1,6 m

Amérique 0,5 m 1 m 1,1 m 1,9 m 0,2 m 0,5 m 0,6 m 0,9 m 0,3 m 0,5 m 0,6 m 1 m

Europe et 
Asie centrale

0,2 m 0,5 m 0,4 m 0,8 m 0,1 m 0,2 m 0,2 m 0,4 m 0,1 m 0,2 m 0,2 m 0,4 m

Asie de l'Est 
et Pacifique

0,2 m 0,5 m 0,4 m 0,8 m 0,1 m 0,2 m 0,2 m 0,4 m 0,1 m 0,2 m 0,2 m 0,4 m

Figure 47 : Répartition du nombre d’enfants déplacés à l’intérieur de leur pays par région et par tranche d’âge
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Leur avenir en danger : les enfants et les jeunes 
menacés de déplacement dans le monde entier

Réduire les impacts négatifs du déplacement sur les enfants 

et les jeunes contribue à un avenir plus prospère pour tous. 

Les effets sur une dimension de leur vie, comme l’éducation, 

peuvent avoir des effets directs sur une autre, comme la santé 

(voir figure 48). Les effets immédiats qu’ils subissent peuvent 

également avoir des répercussions à long terme sur leur bien-

être. Par conséquent, regarder au-delà des impacts immédiats 

sur un seul aspect de la vie des enfants et des jeunes est 

la base d’une réponse globale et d’une prévention réussie.

Des études ont déjà montré les liens étroits existant entre le 

déplacement et la santé auto-déclarée et entre les conditions 

de vie précaires associées au déplacement et une santé 

défaillante plus tard au cours de la vie554. Plus important 

encore, peut-être, les effets individuels peuvent entraîner 

des effets à long terme pour les communautés et même pour 

les sociétés dans leur ensemble. Cette multiplicité d’effets, 

leurs liens mutuels et leurs dimensions temporelles doivent 

être mieux appréhendés.

Il est également important de distinguer les différentes 

manières dont le déplacement affecte les enfants et les 

jeunes en fonction de leur âge, de leur sexe et d’autres 

facteurs. Leurs besoins, capacités et aspirations différents 

Les enfants du monde entier sont exposés aux effets des 

conflits, de la violence, des catastrophes et des changements 

climatiques, menaçant ainsi leur sécurité et leur capacité à 

prospérer. Il n’existe cependant pas d’estimations fiables 

du nombre d’enfants risquant d’être déplacés par le conflit. 

La modélisation des risques de conflit en est encore à ses 

balbutiements et les modèles conceptuels de risque de 

déplacements liés aux conflits ne servent qu’à mettre en 

évidence la complexité de la dynamique en jeu548.

La science du risque de déplacements liés aux catastrophes 

est un peu plus avancée. Nous savons que les enfants des 

pays à revenu faible et intermédiaire sont généralement les 

plus à risque et qu’ils sont les plus touchés par les effets des 

changements climatiques sur leur bien-être et leur capacité 

à apprendre, sur les terres qui les entourent et sur leur patri-

moine culturel549. 

À moins que les engagements pris en matière de stratégies 

climatiques ne soient considérablement renforcés, les enfants 

et les jeunes d’aujourd’hui seront confrontés à des dangers 

de plus en plus fréquents et intenses. Même si les émis-

sions étaient immédiatement réduites, elles continueraient de 

croître avec des événements météorologiques plus extrêmes, 

car les effets des changements climatiques continueraient 

de s’intensifier au cours des années à venir. Cela signifie 

que les enfants et les jeunes sont déjà très vulnérables et 

exposés aux déplacements liés aux catastrophes et que les 

générations futures le seront davantage. 

L’indice des risques climatiques pour les enfants estime qu’en-

viron un milliard d’enfants, soit près de la moitié des moins 

de 18 ans dans le monde, vivent dans des « pays à risque 

extrêmement élevé »550. Environ 820 millions de personnes 

sont exposées aux vagues de chaleur, 920 millions aux pénu-

ries d’eau et 870 millions aux cyclones ou aux inondations. 

Les vagues de chaleur et les pénuries d’eau peuvent égale-

ment déclencher des sécheresses et des incendies de forêt, 

contraignant ainsi les populations à fuir leur foyer, tout comme 

c’est le cas avec les inondations et les cyclones. Ce niveau 

élevé d’exposition ne doit pas être assimilé à un risque de 

déplacement, mais c’est un indicateur fort des endroits où 

ce risque est le plus élevé551. 

Une autre modélisation révèle l’augmentation du risque 

d’exposition aux phénomènes météorologiques extrêmes 

au cours des 60 dernières années, accélérée par les chan-

gements climatiques. Elle indique qu’un enfant né en 2020 

connaîtra une multiplication par 6,8 des vagues de chaleur 

par rapport à une personne née en 1960 et une multiplication 

par 2,8 des inondations552. Des investissements supplémen-

taires sont nécessaires dans les années à venir pour évaluer 

l’ampleur et la répartition du risque de déplacement lié553. 

Des effets pas toujours immédiats

Figure 48 : L’impact multidimensionnel et temporel du déplacement sur les enfants et les jeunes

1
Le déplacement a�ecte 
les di�érents aspects 
de la vie d’un enfant

ce qui peut avoir un 
impact sur la société

2

et sur l’avenir

3

Trajectoires

nécessitent différents types de soutien et l’autonomie néces-

saire pour prendre des décisions qui façonneront leur avenir.

Les adolescents et les jeunes adultes, par exemple, sont 

confrontés à des risques spécifiques et ont des besoins et 

des aspirations croissants qui doivent être différenciés de 

ceux des jeunes enfants555. Par ailleurs, au cours de l’ado-

lescence, les attentes socioculturelles et les normes liées au 

genre commencent à façonner les rôles que les individus sont 

censés remplir et les filles sont particulièrement exposées 

au risque d’exploitation, de mariage précoce, de violence 

sexuelle et d’exclusion de l’éducation.

Dans les sections suivantes, nous mettons en évidence 

certains des domaines essentiels au bien-être et au déve-

loppement des jeunes (la protection contre les dommages 

psychologiques et physiques, la pauvreté et les moyens de 

subsistance, la santé et l’éducation) et explorons la manière 

dont le déplacement affecte chacun au niveau des individus, 

des communautés et de la société en général, maintenant 

et à l’avenir. 
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1
ce qui peut en conséquence a�ecter 

leur capacité à aller à l’école ou à accéder à 
un emploi en raison des risques de sécurité,

 augmenter le risque 
de recrutement dans 
des groupes armés

2

et compromettre 
leur bien-être futur.

3

Le déplacement 
interne peut a�ecter 
l’accès des jeunes à 

la protection,

Protection

Les enfants déplacés courent un risque plus élevé de 

violence, d’abus, d’exploitation et de négligence. Plusieurs 

facteurs augmentent ce risque et certains groupes, tels que 

les mineurs non accompagnés et les enfants séparés de leur 

famille, sont parmi les plus vulnérables. Les effets peuvent 

également durer toute une vie, si le traumatisme physique 

ou psychologique persiste, parfois longtemps après la fin 

du déplacement. Ce traumatisme peut alors avoir d’autres 

répercussions sur leur famille et leur communauté.

Les enfants peuvent être séparés de leur famille pendant leur 

fuite et, s’ils perdent leurs documents d’identité, il peut être 

difficile de les réunir. D’autres peuvent fuir sans leurs parents 

après les avoir perdus ou en avoir été séparés au cours du 

conflit ou de la catastrophe à l’origine de leur déplacement556. 

Certains peuvent devenir chefs de famille, s’occuper de frères 

et sœurs plus jeunes et être contraints de travailler beaucoup 

plus tôt qu’ils ne le devraient. Déjà en charge de leur propre 

vie et de celle des autres avant l’heure, ils doivent bénéficier 

d’un soutien sur mesure qui reflète le fardeau des responsa-

bilités qu’ils ont assumées.

D’autres groupes sont confrontés à des risques extrêmes liés 

au manque de protection, notamment les enfants connectés 

à la rue et ceux qui s’identifient comme lesbiennes, gays, 

bisexuels, transsexuels, intersexués ou queer (LGBTIQ)557. 

La marginalisation à laquelle ils font souvent face les isole 

des réseaux de soutien et augmente leur risque de privation, 

d’abus et de violence.

La documentation est essentielle pour assurer un soutien 

adéquat à tous les enfants et jeunes déplacés. Ceux qui 

n’ont pas de certificat de naissance, de carte d’identité ou 

de titre de séjour peuvent avoir peu ou pas accès à l’édu-

cation ou aux services de santé et peuvent également être 

plus vulnérables au mariage forcé et à l’exploitation558. Étant 

donné que les enfants plus jeunes dépendent généralement 

des documents de leurs parents, la séparation d’avec leur 

famille peut les amener à être totalement coupés de toute 

protection ou aide sociale.

Les difficultés financières auxquelles les PDI sont généralement 

confrontées peuvent contraindre les enfants à participer à des 

activités génératrices de revenus dangereuses, notamment 

Protéger les enfants contre  
les abus et la violence

Figure 49 : Exemple de trajectoires des effets de la perte de protection à la suite de déplacements internes

Il est essentiel de renforcer les systèmes de protection de 

l’enfance qui tiennent compte de ces risques. Parmi les 

exemples d’investissements réussis dans ce domaine, citons 

la formation des travailleurs sociaux et communautaires, des 

policiers, des avocats et des enseignants aux droits et à la 

protection de l’enfant566. Aider les travailleurs de première 

ligne à comprendre la manière dont le déplacement affecte 

la sécurité, les droits et l’accès des enfants aux services, les 

outiller pour prévenir et répondre à toutes les formes d’abus 

et pour reconnaître et traiter les menaces spécifiques567.

Des exemples existent également au niveau politique, notam-

ment la politique nationale afghane sur les PDI de 2013, qui 

souligne l’importance de protéger les enfants déplacés et de 

réunir les jeunes séparés de leurs parents avec leur famille568. 

La manière dont le manque de protection peut affecter le 

comportement futur des personnes ou des groupes dépla-

cés n’a pas encore été entièrement étudiée, mais le peu de 

preuves disponibles suggère que l’observation plus large 

selon laquelle la violence perpétue la violence s’applique 

également aux situations de déplacement569.

la criminalité, le commerce du sexe ou l’adhésion à des 

groupes armés559. En Irak, il a été constaté que le travail des 

enfants était plus répandu chez les PDI que chez les non 

déplacés, en particulier chez les garçons, et il existe des 

preuves de la traite des enfants, du travail des enfants et de 

l’exploitation sexuelle dans les camps de déplacés du nord-

est du Nigéria560. Les filles peuvent également être cédées 

en mariage à un âge précoce et contre leur gré, comme cela 

a été documenté en Afghanistan, au Népal et au Yémen561. 

Les filles et les garçons déplacés sont confrontés à des 

risques différents. Les filles sont particulièrement exposées 

à la violence sexiste562. Les abris temporaires dans les camps 

de déplacés sont faciles à pénétrer et les filles vivant dans des 

tentes en Haïti étaient très exposées à la violence sexuelle563. 

Par ailleurs, les filles sont souvent chargées d’aller chercher 

du bois et de l’eau, ce qui peut les exposer à des attaques, 

comme c’est le cas en Somalie564. Les garçons courent un 

risque accru d’être recrutés dans des groupes armés, comme, 

par exemple, les jeunes déplacés non accompagnés au 

Soudan du Sud, incités à rejoindre des groupes armés en 

échange de nourriture565.

Deux jeunes enfants dans le village inondé  
de Canal, au Soudan du Sud. © UNICEF /  

UN0548047 / Grarup, septembre 2021.
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Des efforts pour lutter contre la malnutrition sont actuellement 

déployés dans certains pays. Plan International a adapté sa 

communication sur la nutrition au Mali et au Soudan du Sud 

pour s’assurer qu’elle est accessible aux parents d’enfants 

déplacés de moins de cinq ans et aux femmes enceintes et 

allaitantes, leurs bénéficiaires cibles577. En Somalie, l’UNICEF 

et le gouvernement collaborent pour planifier et mettre en 

œuvre des programmes dans le cadre des interventions d’ur-

gence qui comprennent le traitement de la malnutrition aiguë 

et des conseils sur les pratiques nutritionnelles et sanitaires 

à domicile578. Il reste cependant beaucoup à faire.

Des efforts supplémentaires sont également nécessaires 

pour atténuer les effets à court terme du déplacement sur 

la santé. Les enfants déplacés sont plus exposés aux mala-

dies transmissibles en raison des mauvaises conditions de 

vie, du manque d’eau potable et d’assainissement et d’un 

accès réduit aux mesures préventives et aux soins de santé579. 

Les cas de paludisme chez les enfants déplacés en RDC, 

par exemple, sont significativement plus élevés que chez 

leurs homologues non déplacés580. Le déplacement peut 

également interrompre les programmes de vaccination581. 

En Syrie, les taux de vaccination sont passés de 91 % avant 

le conflit à 45 % en 2017, ce qui a entraîné une résurgence 

de la poliomyélite582. 

Le manque d’accès aux services de santé sexuelle et 

reproductive pour les adolescents déplacés, combiné à un 

risque accru de violence sexuelle, peut entraîner des taux 

plus élevés d’infections sexuellement transmissibles (IST), 

notamment le VIH, et de grossesses précoces583. Les filles 

déplacées âgées de 13 à 19 ans ont des taux de grossesse 

plus élevés que les filles non déplacées584. En Colombie, les 

femmes et les filles déplacées âgées de 13 à 49 ans signalent 

une hausse de 40 % des grossesses non désirées585. 

En l’absence de services de planification familiale, les gros-

sesses non désirées exposent également les femmes et 

les filles déplacées à des complications médicales lors de 

l’accouchement et à des avortements à risque. Parmi les 

femmes déplacées en RDC qui ont déclaré avoir subi une 

interruption de grossesse, 60 % ont procédé à l’avortement 

elles-mêmes586. Au-delà des préoccupations immédiates en 

matière de santé et de bien-être, les grossesses précoces et 

non désirées sont également susceptibles d’affecter l’édu-

cation et les revenus futurs des filles, étant donné que la 

grossesse les incite souvent à abandonner leur scolarité587. 

Malgré ses nombreux effets négatifs, le déplacement peut, s’il 

s’accompagne d’un soutien adapté, également conduire à de 

meilleures opportunités de subsistance pour les jeunes PDI, 

une priorité essentielle pour beaucoup. Cela est particulière-

ment susceptible d’être le cas pour ceux qui se déplacent des 

zones rurales vers les zones urbaines ou des zones fortement 

touchées par les conflits, la violence ou les catastrophes vers 

une zone plus stable.

Un projet en Sierra Leone dirigé par le gouvernement, le 

PNUD et CAUSE visant à améliorer l’emploi des jeunes au 

niveau national a aidé 5 000 jeunes PDI à créer leur propre 

entreprise et fourni un mentorat et des conseils de carrière, 

contribuant ainsi à l’augmentation des revenus et à la sécurité 

alimentaire de leurs familles588.

Les données sur la santé des PDI et leur accès aux services 

médicaux montrent qu’elles ont tendance à faire face à de 

plus grands défis et à de moins bons résultats en matière de 

santé que les personnes par ailleurs affectées par des conflits 

dans le monde entier570. Les impacts du déplacement sur 

la santé des enfants, en particulier, ont des conséquences 

considérables, car leurs parents ont du mal à assurer leurs 

moyens de subsistance dans les zones d’accueil.

La malnutrition en est un exemple flagrant. Au-delà de ses 

menaces immédiates pour la santé et la mortalité liée chez les 

enfants, elle entrave le développement physique et cognitif et 

a été associée à des niveaux d’éducation et une productivité 

sociale et économique inférieurs à l’âge adulte571. Le retard 

de croissance a été associé à un risque plus élevé de diabète 

de type 2, de maladies cardiovasculaires et d’insuffisance 

pancréatique, et la malnutrition chez les femmes enceintes 

peut contribuer à un faible poids à la naissance, ce qui peut 

augmenter le risque de mortalité néonatale et nuire à la crois-

sance et à la santé future des nourrissons572. Ces impacts ont 

des implications à la fois immédiates et à plus long terme en 

ce qui concerne la prestation des soins de santé.

Les évaluations de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

montrent régulièrement que les populations déplacées sont 

plus vulnérables, et la prévalence de la malnutrition chez les 

enfants déplacés est souvent élevée573. Elle a entraîné la mort 

de centaines de personnes dans le nord-est du Nigéria, ces 

dernières années, et des milliers d’autres présentent des 

symptômes graves ou légers à modérés574. Les taux de malnu-

trition peuvent être particulièrement élevés pour les PDI, 

même dans les zones où l’insécurité alimentaire représente 

un défi plus important. Le taux de malnutrition aiguë chez 

les enfants déplacés, au Tchad, par exemple, est supérieur 

à 20 %, contre 16 % chez les non déplacés575. 

On estime que les effets de la malnutrition sur les individus, 

les familles, les communautés et les pays dans leur ensemble 

coûtent à l’économie mondiale environ 3 500 milliards de 

dollars par an, ce qui équivaut à 500 dollars par personne576. 

L’insécurité alimentaire peut également déclencher des 

déplacements nouveaux et répétés.

Assurer la sécurité alimentaire  
et la santé physique

Figure 50 : Exemple de trajectoires des effets de l’insécurité alimentaire à la suite de déplacements internes

1
ce qui peut en 

conséquence entraîner 
leur malnutrition,

accroître leur vulnérabilité 
aux maladies, pouvant ainsi 
potentiellement a	ecter des 

communautés entières

2

et nuire au développement 
cognitif des enfants et à leur 

réussite scolaire future.

3

Le déplacement interne 
a	ecte l'accès des enfants 

à la nourriture,

Sécurité 
alimentaire
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1
ce qui peut en conséquence 

limiter leur capacité à 
apprendre à l’école,

potentiellement entraîner 
des problèmes de 

comportement à mesure 
qu’ils grandissent,

2

 et compromettre leur 
bien-être en l’absence de 

soutien psychosocial.

3

Le déplacement interne 
a�ecte la santé mentale 

des enfants,

Santé
mentale

Le déplacement a des effets directs sur la santé mentale 

et la sécurité psychosociale des enfants et il est tout aussi 

essentiel de les protéger de ces impacts que de la violence 

physique et de l’exploitation. Les sources de préjudice poten-

tiel comprennent l’éclatement de la famille, la perte d’amitiés 

et de réseaux sociaux, le manque d’opportunités, réelles ou 

perçues, ou le traumatisme général lié au déplacement et 

aux événements qui l’ont précédé.

Les effets des traumatismes liés au fait d’avoir vécu ou été 

témoin de conflits, de violences et de catastrophes sont 

bien documentés, tout comme l’augmentation de la violence 

domestique et des abus pendant le déplacement. Les commu-

nautés touchées présentent des niveaux élevés de trouble 

de stress post-traumatique (SSPT), en particulier chez les 

femmes et les enfants589. Le fardeau économique du SSPT 

sur les individus et les sociétés est également important590. 

Le stress mental spécifique, et souvent supplémentaire, du 

déplacement a été étudié, mais il est important de mieux 

évaluer et réduire ses effets, à la fois pour le bien-être indivi-

duel des enfants et pour le développement durable dans les 

pays confrontés à des déplacements à grande échelle591. Les 

enfants et les jeunes déplacés sont rarement armés pour faire 

face aux perturbations et aux traumatismes et leur détresse 

peut prendre la forme d’un comportement agressif, de diffi-

cultés de concentration à l’école, de troubles du sommeil ou 

d’énurésie nocturne592. 

Les adolescents déplacés en Colombie étaient presque 

deux fois plus susceptibles de souffrir d’anxiété et de dépres-

sion par rapport aux non déplacés et présentaient plus de 

quatre fois plus de risques d’attenter à leur vie et près de six 

fois plus de développer un SSPT593. Les enseignants éthio-

piens ont déclaré que les élèves déplacés par la violence 

étaient agressifs et facilement contrariés et s’évanouissaient 

parfois sous l’effet du stress au moment des examens594. Les 

problèmes de santé mentale chez les adolescents PDI dans 

l’État de Kachin, au Myanmar, ont entraîné des conséquences 

physiques, notamment le décrochage scolaire, l’abus de 

drogues et d’alcool et la participation à des actes criminels595. 

Les traumatismes de l’enfance peuvent également avoir 

des effets durables sur la santé physique et le bien-être, 

notamment un risque accru de diabète, de problèmes 

cardiaques, d’obésité et de toxicomanie596. Les trois quarts 

des enfants des camps de déplacés au Darfour, dans le sud 

du Soudan, présentaient des signes de SSPT et 38 % des 

signes de dépression597. Les adolescents déplacés en RDC 

ont également signalé des niveaux plus élevés de SSPT que 

les non déplacés598. 

Il y a généralement peu ou pas de soutien psychosocial dans 

les zones touchées par le déplacement, mais si les symp-

tômes du traumatisme ne sont pas traités, ils peuvent évoluer 

vers une maladie mentale chronique. En 2021, plus de 50 % 

des ménages déplacés interrogés en RCA ont déclaré avoir 

au moins un enfant présentant des symptômes de maladie 

mentale, contre 35 % chez les ménages non déplacés599.

Au-delà du soutien immédiat permettant de traiter les 

traumatismes et le stress, des investissements à plus long 

dans l’instauration d’une sécurité psychosociale pour les 

enfants et les jeunes sont nécessaires. Trois aspects sont 

particulièrement importants pour constituer une base solide 

pour le bien-être des jeunes : l’accès à des opportunités 

significatives, un sentiment de connexion et une capacité à 

prendre des décisions600.

Il existe des possibilités d’atténuer ces effets et il y a des 

enseignements à tirer des cas historiques. Une étude très 

largement citée sur la mortalité et la morbidité chez les 

Soutenir la santé mentale des enfants adultes finlandais nés entre 1927 et 1944 et déplacés pendant 

la seconde guerre mondiale « n’a trouvé aucun soutien à 

l’hypothèse selon laquelle l’événement traumatisant de la 

migration forcée au cours de l’enfance a des conséquences 

négatives à long terme sur la santé ». L’efficacité de la poli-

tique finlandaise visant à empêcher les personnes déplacées 

de devenir économiquement défavorisées est considérée 

comme un facteur clé dans ce résultat601. 

Certains pays comme l’Afghanistan, le Bangladesh, la 

Colombie, le Kenya, le Sri Lanka et le Yémen disposent de 

lois et de politiques nationales sur le déplacement interne 

qui reconnaissent le besoin de soutien psychosocial des 

enfants déplacés602. Celles de l’Afghanistan, du Bangla-

desh, du Kenya, du Nigéria, de la Somalie et du Sri Lanka 

mentionnent la nécessité de les protéger du travail forcé ou 

abusif, et celles de l’Afghanistan, de l’Irak, de la Somalie, du 

Sri Lanka et de l’Ouganda rappellent l’importance des soins 

communautaires. 

La plupart des organisations humanitaires et de développe-

ment ont reconnu la nécessité de dispenser plus que des 

soins de santé et une éducation de base aux enfants et aux 

jeunes déplacés. Le soutien psychosocial n’est pas encore 

pleinement intégré aux services éducatifs, que ce soit dans 

les crises humanitaires ou dans les programmes scolaires 

nationaux, mais les investissements augmentent et les 

exemples de bonnes pratiques se multiplient (voir encadré 2). 

Encadré 2 : Sécurité psychosociale en classe

Le Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC) intègre la 

sécurité psychosociale dans ses services d’éducation en 

offrant un soutien personnalisé aux enfants concernés en 

classe. Son initiative Better Learning Programme (BLP) se 

compose de trois phases. BLP1 offre un soutien à tous les 

enfants, BLP2 cible les élèves en difficulté dans le cadre 

d’interventions en petits groupes et BLP3 propose une 

approche clinique spécialisée pour traiter les cauchemars 

et autres symptômes de stress traumatique. 

Avec la contribution d’experts de l’Université de Tromsø, 

le programme combine les objectifs du NRC consistant à 

fournir une éducation d’urgence aux enfants et aux jeunes 

déplacés avec l’atténuation des impacts psychosociaux et 

des traumatismes liés à leur sort. Les trois phases couvrent 

les différentes étapes du déplacement, de l’assistance 

immédiate dans les situations d’urgence dans le cadre 

du BLP1 au soutien à long terme pendant le déplacement 

prolongé et le relèvement dans le cadre du BLP3603.

Figure 51 : Exemple de trajectoires d’impact des problèmes de santé mentale à la suite de déplacements internes
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1
ce qui peut en conséquence 

a�ecter leur stabilité 
psychosociale et leur bien-être,

réduire leur capacité 
à contribuer à leurs 

communautés en tant 
qu’agents du changement,

2

 et réduire leurs possibilités 
de subsistance lorsqu’ils 

grandissent.

3

Le déplacement interne 
a�ecte l'accès des enfants 

à l'éducation,

Éducation

Le déplacement des enfants et des jeunes a un effet immédiat 

sur leur éducation. Il interrompt généralement la scolarité, 

parfois juste pour quelques jours ou quelques semaines, mais, 

dans d’autres cas, pour des périodes bien plus longues604. 

Cela affecte non seulement les résultats scolaires des enfants, 

mais aussi leur bien-être psychosocial, leur sécurité, leur 

santé, leur vie sociale et leurs possibilités de subsistance 

futures605. 

Ce dernier élément peut également avoir des effets plus 

divers au fil du temps, par exemple sur la main-d’œuvre d’une 

communauté ou d’une région. Les effets sur la santé mentale 

d’une scolarité interrompue, qui peuvent inclure l’aggravation 

du traumatisme du déplacement, peuvent également avoir 

des conséquences plus larges, à long terme.

La fréquentation scolaire contribue au bien-être et à la santé 

des enfants et aide à lutter contre l’insécurité alimentaire 

grâce à la fourniture de repas scolaires606. Les écoles offrent 

également des espaces sûrs aux enfants et aux jeunes, en 

particulier dans les environnements fragiles et post-conflit607. 

Formation continue en situation  
de déplacement

Les enfants et les jeunes déplacés soulignent que l’éducation 

est un « élément fondamental permettant de trouver des 

solutions à long terme » à leur sort608. En réalité, cependant, 

ils se heurtent à de nombreux obstacles. L’éloignement de 

l’école est l’un des plus fréquemment cités, en particulier 

pour les PDI vivant en périphérie des villes, sur des terres 

auparavant inhabitées ou dans des camps de déplacés609. 

D’autres peuvent avoir perdu les documents dont ils ont 

besoin pour inscrire leurs enfants, ou la stigmatisation et 

les barrières linguistiques peuvent entraver leur fréquenta-

tion. Pour ceux qui peuvent y assister, les écoles des zones 

d’accueil peuvent manquer de personnel enseignant pour 

faire face à l’afflux de PDI et les salles de classe peuvent 

être surpeuplées. Ailleurs, il peut y avoir une absence totale 

d’écoles. Elles peuvent se trouver dans des zones dange-

reuses, être endommagées ou détruites lors de catastrophes 

ou de conflits, ou occupées par des PDI qui les utilisent 

comme refuge610. 

Figure 52 : Exemple de trajectoires d’impact de la perte d’accès à l’éducation à la suite de déplacements internes

Les données d’évaluation de 2021 montrent que, dans 

17 situations de déplacement, les jeunes PDI avaient géné-

ralement moins accès à l’éducation que les non déplacés611. 

D’autres ménages déplacés interrogés en Afghanistan ont 

déclaré avoir moins de la moitié de leurs enfants âgés de 6 

à 17 ans scolarisés par rapport aux non déplacés612. Dans les 

régions de Tillabéri et Tahoua, au Niger, où les déplacements 

ont considérablement augmenté en 2021, 75 % des ménages 

déplacés avaient au moins un enfant non scolarisé, contre 

57 % dans la population générale.

Outre les problèmes de sécurité, le coût est un obstacle 

important à l’éducation pour de nombreuses PDI, étant donné 

que le déplacement signifie presque invariablement une 

baisse significative des revenus, les empêchant, dans une 

moindre mesure, de payer les frais de scolarité, les uniformes, 

les fournitures, les repas ou le transport. Même si la scolarité 

est gratuite et que les familles bénéficient d’une aide pour les 

dépenses y afférentes, cela ne suffit peut-être pas à maintenir 

leurs enfants à l’école. Certains à Mogadiscio, en Somalie, 

ont été tenus à l’écart de l’école malgré de telles dispositions 

pour aller chercher du travail ou de la nourriture afin d’aider 

leur famille à survivre613. La mesure dans laquelle le coût 

représente un obstacle à l’éducation dépend de la situation 

des PDI : 38 % des familles interrogées vivant à l’extérieur des 

camps, en Irak, ont déclaré qu’il s’agissait de leur principal 

obstacle, contre 18 % de celles vivant dans des camps614.

Certains groupes d’enfants déplacés sont également confron-

tés à un plus grand nombre d’obstacles à l’éducation que 

d’autres. Il s’agit notamment d’enfants porteurs de handi-

cap, issus de communautés autochtones ou minoritaires, qui 

parlent une langue différente de celle de leur communauté 

d’accueil, très souvent de filles (voir En détail p. 115 et p. 117)615. 

Un jeune garçon participant à un programme éducatif du 
NRC à Herat, en Afghanistan, lève la main pour partager 

un dessin de lui-même illustrant son brillant avenir en tant 
qu’enseignant. © Enayatullah Azad / NRC, avril 2021.
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Cette jeune fille handicapée, originaire d’Alep vit 

maintenant avec sa famille dans un camp à Idlib. Elle a 
été blessée il y a cinq ans par des restes explosifs de 

guerre. Bien qu’on lui ait offert des prothèses, l’école la plus 
proche est trop éloignée du camp pour qu’elle puisse 
s’y rendre. © UNOCHA / Ali Haj Suleiman, avril 2022.

Des entretiens avec des praticiens soutenant l’inclusion en 

Éthiopie, au Népal, au Nigéria et en Somalie révèlent que 

les enfants déplacés porteurs de handicaps sont confron-

tés à des obstacles importants pour s’inscrire à l’école et 

recevoir un soutien adapté à leurs besoins616. Parmi les obsta-

cles courants figurent l’inaccessibilité des bâtiments et des 

moyens de transport, l’accès et le coût du matériel didactique 

spécial et le manque d’enseignants correctement formés 

et de matériel d’apprentissage comme les livres en braille. 

Les préoccupations des parents en matière de sécurité, la 

stigmatisation sociale et les politiques discriminatoires sont 

également des facteurs.

Ces informations transparaissent dans les données de la 

Syrie, qui montrent que 60 % des PDI âgées de 12 à 17 ans, 

atteintes de handicaps, allaient à l’école, contre 73 % de celles 

sans handicap617. Environ un quart des ménages comptant des 

membres porteurs de handicaps et des enfants non scolarisés 

ont cité le coût comme principale raison de ne pas envoyer 

leurs enfants à l’école618.

La pandémie de COVID-19 s’est ajoutée aux défis auxquels 

sont confrontés les enfants porteurs de handicaps, étant 

donné que beaucoup ne disposaient pas de technolo-

gies et d’appareils fonctionnels adaptés pour apprendre à 

distance619. 

Le manque de données sur les expériences des enfants 

déplacés porteurs de handicaps rend ceux-ci moins visibles 

et entrave le développement de politiques et programmes 

visant à améliorer leur inclusion620. Il existe cependant des 

exemples prometteurs qui prouvent qu’une «  approche 

duale » de l’éducation inclusive peut améliorer leurs résul-

tats. Cela implique d’adapter les programmes généraux, tout 

en réalisant des interventions sur mesure pour répondre 

aux besoins spécifiques des enfants handicapés et de leurs 

familles621. 

Light for the World travaille auprès d’organisations locales, 

au Soudan du Sud, pour rendre l’éducation accessible aux 

enfants porteurs de handicaps dans les camps de déplacés622. 

Le projet forme les enseignants à l’éducation inclusive et à 

des compétences telles que le braille et la langue des signes. 

Il propose également aux enfants du matériel d’apprentis-

sage et des appareils fonctionnels adaptés. En 2019, le projet 

avait soutenu 280 enfants porteurs de handicaps et formé 

97 enseignants. 

En coordination avec le gouvernement syrien, l’UNICEF a 

mis en place un programme de transferts monétaires pour 

les ménages comptant des enfants porteurs de handicaps 

afin d’améliorer l’accès aux services623. Les enquêtes menées 

auprès des ménages bénéficiaires, dont 37 % avaient été 

déplacés, ont révélé une réduction de 68 points de pour-

centage des taux de décrochage scolaire624. La proportion 

d’enfants porteurs de handicaps ayant accès à une éducation 

spécialisée est passée de 14 % à 29 %625. 

Des outils de collecte de données tels que le Questionnaire 

détaillé sur le fonctionnement du Groupe de Washington 

(WG-SS) et le Module relatif au fonctionnement de l’enfant 

du Groupe de Washington/UNICEF ont servi à mieux iden-

tifier les enfants déplacés porteurs de handicaps dans les 

enquêtes et éclairer des programmes plus inclusifs626. L’éva-

luation multisectorielle des besoins (MSNA) de 2020, en Irak, 

qui intégrait le WG-SS, à l’intérieur et à l’extérieur des camps 

de déplacés, comprenait des questions supplémentaires sur 

les obstacles à l’éducation627. Le plan d’intervention huma-

nitaire 2021, éclairé par la MSNA, comprenait des mesures 

visant à améliorer l’enseignement à distance des enfants 

déplacés et rapatriés, à l’aide d’une approche respectueuse 

du handicap628.

Les obstacles à l’éducation inclusive peuvent renforcer la 

marginalisation en compromettant l’intégration sociale des 

enfants porteurs de handicaps. Ils peuvent également entra-

ver leur accès aux repas scolaires gratuits et aux services 

psychosociaux et limiter leurs futures opportunités d’emploi. 

Veiller à ce que les enfants porteurs de handicaps aient un 

accès équitable à l’éducation pendant le déplacement est 

essentiel, tant pour leur apprentissage et leur bien-être immé-

diats que pour leur développement à long terme.

En détail – Les obstacles pour les enfants 
déplacés porteurs de handicaps et les 
pratiques prometteuses
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Les filles déplacées sont confrontées à un plus grand nombre 

d’obstacles à l’éducation que leurs pairs masculins. Le dépla-

cement aggrave souvent les normes sociales néfastes qui 

discriminent et dévalorisent l’éducation des filles, ce qui, 

associé à la violence sexiste et aux mariages et grossesses 

précoces, constitue des obstacles à l’apprentissage629. Entre 

autres obstacles, citons les préoccupations des parents 

concernant la sécurité des filles et le manque de femmes 

dans le corps enseignant.

Nous avons constaté un pourcentage plus élevé de garçons 

que de filles scolarisés dans quatre situations étudiées en 

2021. La scolarisation des garçons à Jos, au Nigéria, a en fait 

augmenté en raison des déplacements, passant ainsi de 90 % 

à 93 %, tandis que celle des filles a chuté de 89 % à 81 % (voir 

figure 53)630. La majorité des répondants ayant des enfants 

non scolarisés ont cité le coût comme principale raison, en 

particulier pour les filles.

Les ressources financières limitées des familles déplacées 

sont l’un des obstacles à l’éducation des filles les plus 

fréquemment signalés. En 2019, parmi les personnes inter-

rogées à Mogadiscio, qui gagnaient plus de 60 USD par mois,  

92 % des filles étaient scolarisées, contre 77 % pour les 

familles dont le revenu mensuel était inférieur à 50 USD631. Les 

parents contraints de choisir lequel de leurs enfants envoyer 

à l’école préfèrent souvent inscrire les garçons et garder des 

filles à la maison pour aider aux tâches ménagères et veiller 

sur les plus petits632. 

Sans efforts concertés pour en améliorer l’accès, l’enseigne-

ment secondaire pourrait n’être accessible qu’à une fille sur 

trois dans les pays touchés par des crises d’ici 2030633. Ceci 

est très préoccupant étant donné que l’éducation offre de 

nombreuses occasions aux filles déplacées d’améliorer leur 

situation actuelle et leur assurer un avenir meilleur.

Les recherches menées par le Fonds Malala révèlent de 

nombreux avantages potentiels associés à la réussite scolaire 

des filles en général634. Il existe une forte corrélation entre 

l’achèvement du cycle d’enseignement secondaire et l’aug-

mentation des revenus et l’amélioration des conditions de 

vie, de l’état de santé, de la nutrition et du bien-être. Cela 

augmente également le pouvoir d’action, la capacité déci-

sionnelle, le capital social et la participation institutionnelle. 

En détail – Surmonter les handicaps : 
les avantages d’un meilleur accès à l’éducation 
pour les filles

Garçons Filles

Somalie
(Beledweyne)

76%

Éthiopie
(Gode)

Nigéria 
(Jos)

Colombie 
(Caucasia)

71%

93%
88%

93%

81%

91%
87%

Les femmes qui ont suivi un cycle secondaire gagnent 

presque deux fois plus, et celles qui ont fait des études 

supérieures presque trois fois plus. Plus les femmes sont 

instruites, plus elles sont également susceptibles de travail-

ler à temps plein. Les femmes qui ont achevé leur scolarité 

primaire gagnent de 14 % à 19 % de plus que celles qui n’ont 

aucune instruction.

L’enseignement secondaire accroît également les connais-

sances des femmes sur leur santé sexuelle et reproductive. 

Chaque année dont elles bénéficient réduit de six points 

de pourcentage la probabilité de se marier avant 18 ans. La 

probabilité d’une grossesse précoce diminue également, et 

celles qui terminent leur cycle d’enseignement secondaire 

tendent à avoir une meilleure connaissance des maladies 

telles que le VIH/sida, et le risque de violence conjugale 

les concernant diminue également de manière significative.

Ces avantages profitent à toutes les filles, mais ils sont d’au-

tant plus importants pour les personnes déplacées qui font 

face à des obstacles à l’emploi plus importants et sont plus 

exposées à la violence sexiste, aux grossesses non désirées 

et aux IST.

La scolarité présente également des avantages psychoso-

ciaux. Pour les filles déplacées traumatisées par leur sort, les 

écoles offrent un espace sûr et leur permettent de s’intégrer 

de manière organique dans leur communauté d’accueil. Le 

Fonds Malala a également constaté que les femmes ayant 

fait des études secondaires étaient mieux disposées à se 

comporter de manière plus altruiste, élément essentiel pour 

établir des relations significatives.

L’enseignement secondaire modifie également la perception 

qu’ont les femmes des institutions de leur pays, ce qui les 

rend moins susceptibles d’être satisfaites du gouvernement 

lorsqu’il n’est pas à la hauteur. Cela peut les inciter à participer 

politiquement et à prêter leur voix indispensable à l’élabo-

ration de leur avenir.

Au-delà des avantages individuels et plus immédiats pour 

les filles déplacées et leurs communautés, l’amélioration de 

leur accès à l’éducation est essentielle pour s’attaquer à 

ces problèmes et parvenir à la paix et au développement 

socio-économique durable.

Figure 53 : Pourcentage de garçons et de filles déplacés scolarisés (données : IDMC, 2021)

Une jeune fille résidant actuellement à Tillaberi, au Niger,  
a pu renouer avec ses camarades de classe et ses pairs  

après avoir reçu un soutien psychosocial pour l’aider  
à faire face à ses propres expériences de déplacement.  

© Tom Peyre-Costa / NRC, avril 2022. 
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Le coût de l’inaction face à l’accès à l’éducation de tous les 

enfants déplacés va bien au-delà des effets négatifs à court 

terme. On estime que chaque année de scolarité augmente 

de 10 % le potentiel de gain d’un individu dans de nombreux 

pays635. 

Plusieurs études ont cherché à quantifier les effets écono-

miques des années scolaires perdues, notamment à la lumière 

des fermetures d’écoles liées à la pandémie de COVID-19636. 

Une évaluation récente, basée sur des données provenant de 

157 pays, estime que si les écoles étaient fermées pendant 

sept mois et que les mesures d’apprentissage à distance 

étaient largement inefficaces, les enfants pourraient perdre 

en moyenne 25 680 USD de revenus au cours de leur vie637. 

Le chiffre pour l’Amérique latine et les Caraïbes s’élève à 

15 229 USD638. 

Les enfants déplacés peuvent ne pas être scolarisés pour 

une durée bien supérieure à quelques mois et manquer de 

ressources pour continuer à apprendre par eux-mêmes. Non 

seulement ils perdent l’occasion d’apprendre et de déve-

lopper des compétences pour de futurs emplois, mais ils 

risquent également d’oublier leur acquis et ainsi régresser 

considérablement639. 

Les effets de la perte du potentiel de gain ne se limitent pas 

non plus à l’individu. Ils ont des répercussions plus larges et 

durables sur l’ensemble des économies en réduisant le PIB 

annuel et les recettes fiscales640. L’impact à long terme sur 

l’économie syrienne des 2,8 millions d’enfants qui ne retour-

neront jamais à l’école en raison du conflit est estimé à 5,4 % 

du PIB641. Les études qui ont appliqué le concept économique 

des coûts d’opportunité aux investissements dans l’éducation 

révèlent également que les avantages l’emportent de loin 

sur les coûts642. 

Ces informations montrent clairement que la poursuite d’une 

éducation de qualité pour les enfants déplacés est un inves-

tissement judicieux pour le présent et l’avenir de tous. Il est 

également de plus en plus évident qu’en augmentant les 

opportunités de revenus pour les jeunes et en favorisant 

le développement socio-économique, l’éducation réduit la 

probabilité de conflit et, avec elle, le risque de déplacement 

futur643. L’intégration de services éducatifs pour les enfants 

hôtes et déplacés contribue également à encourager la 

cohésion sociale, faisant ainsi des systèmes inclusifs, plutôt 

que parallèles, un outil efficace pour soutenir les efforts de 

consolidation de la paix.

Malgré les effets extrêmement négatifs du déplacement sur 

la vie des PDI, celui-ci peut parfois se traduire par un accès 

à de meilleurs services. Des recherches menées auprès de 

528 personnes déplacées en Afghanistan, en Colombie, en 

Irak, au Myanmar, au Nigéria et au Yémen montrent que 35 % 

des personnes interrogées considèrent comme bonne ou 

très bonne l’éducation reçue par leurs enfants dans leurs 

zones d’accueil. Seuls 21 % ont exprimé le même sentiment 

à propos de leur région d’origine644. 

Un meilleur accès à l’éducation renforce le désir de s’intégrer 

localement et contribue à décourager les PDI de retourner 

dans des zones d’origine mal desservies ou dangereuses. 

De nombreuses personnes déplacées en Éthiopie ont 

déclaré qu’un meilleur accès aux services, et en particulier 

à l’éducation, les avait fortement incitées à rester dans leurs 

communautés d’accueil645. À l’inverse, les fermetures d’écoles 

dans les zones d’accueil, y compris les camps de la région de 

Sinjar, en Irak, ont conduit les PDI à retourner dans leur région 

d’origine, malgré les risques de sécurité persistants suscep-

tibles de déclencher une nouvelle série de déplacements646.

Des enfants de Dara, en Syrie, participent à un 
programme éducatif du NRC créé pour les enfants 

non scolarisés afin de les aider à se préparer à 
l’éducation formelle et à inverser les impacts négatifs 

du déplacement sur leur accès à une éducation de 
qualité. © Tareq Mnadili / NRC, décembre 2020.
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La plupart des PDI dans le monde ont moins de 25 ans. Prépa-

rer le monde de demain et assurer un avenir meilleur à toutes 

les personnes touchées par le déplacement doit commencer 

par leur participation active et leur leadership. Certaines ont 

déjà prouvé qu’elles pouvaient contribuer à des solutions et 

que ce droit leur était reconnu647. 

Comprendre la manière dont les enfants et les jeunes sont 

affectés par le déplacement est essentiel pour leur fournir le 

soutien nécessaire pour profiter à plein de ces capacités et 

réaliser leur potentiel plus vaste648. De même, les impliquer 

dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation d’actions 

humanitaires et de développement pour résoudre leur situa-

tion est essentiel pour garantir des interventions inclusives 

et efficaces à long terme649. 

Des exemples de bonnes pratiques existent, comme la loi 

philippine sur les secours d’urgence et la protection des 

enfants. Élaborée en concertation avec les jeunes, elle est 

la première politique nationale au monde à définir des initia-

tives pour à la fois prévenir les déplacements et protéger les 

enfants déplacés650. Elle comprend une série de mesures 

axées sur l’enfant pour répondre aux besoins fondamen-

taux, établir des centres d’évacuation et de transition pour 

les enfants orphelins ou non accompagnés et renforcer la 

protection contre la traite et la maltraitance des enfants. Elle 

met également l’accent sur les mesures visant à améliorer la 

collecte et le suivi des données.

L’organisation hondurienne Jovenes contra la Violencia, 

(« Jeunesse contre la violence »), a été reconnue pour son 

travail communautaire auprès des PDI. Elle a également 

présenté avec succès un projet de loi sur le déplacement, à 

débattre au congrès national651. Cet exemple et bien d’autres 

montrent le rôle vital du bénévolat dans les organisations 

locales dirigées par des jeunes652. Ils révèlent également la 

volonté des jeunes de s’engager en tant que premiers interve-

nants dans les crises et personnages clés de la reconstruction 

communautaire et de la consolidation de la paix après les 

catastrophes, les conflits et les déplacements653. 

Une ancienne PDI de 24  ans au Yémen, par exemple, 

coordonne une équipe de bénévoles pour soutenir les 

communautés déplacées dans un centre collectif654. Ce sont 

80 % des répondants à une récente enquête sur les attitudes 

des jeunes déplacés internes face au déplacement en Colom-

bie qui ont déclaré contribuer à la riposte à la pandémie de 

COVID-19, notamment grâce au militantisme et au partage 

d’informations sur la santé publique. Les jeunes déplacés et 

ceux issus des communautés d’accueil en Syrie ont égale-

ment contribué à diffuser des informations et des messages 

de santé publique655. 

Malgré ces informations probantes, peu d’initiatives liées 

au déplacement impliquent les enfants et les jeunes dans 

l’analyse des problèmes et la planification des solutions, ce 

qui a pour effet de mettre leurs points de vue sur la touche. 

Aux Fidji, la prise de décision concernant la relocalisation 

des villages face aux risques de catastrophe et aux effets 

des changements climatiques, par exemple, relève princi-

palement des anciens qui considèrent cette solution comme 

un dernier recours. Les enfants et les jeunes, en revanche, 

y sont plutôt favorables656.

Des écarts similaires existent ailleurs parmi les membres des 

communautés déplacées. Une enquête menée récemment 

au Darfour indiquait que 86 % des ménages déplacés vivant 

dans des camps préféreraient retourner dans leur région 

d’origine en raison du manque de moyens de subsistance 

dans leur région d’accueil657. De leur côté, les jeunes, qui 

représentaient 35 % des PDI, ont montré une préférence 

pour l’intégration locale. Ce point de vue différent n’a toute-

fois pas été suffisamment pris en compte dans les données 

de l’enquête. Il n’a émergé que des séances d’engage-

ment communautaire qui ont activement sollicité l’opinion 

des jeunes.

Les enfants et les jeunes comme  
agents du changement

Les concertations avec les jeunes PDI au Cameroun, en 

Colombie, au Nigéria et au Soudan du Sud montrent égale-

ment qu’ils ne sont généralement pas consultés par les 

dirigeants communautaires, les prestataires d’aide ou le 

gouvernement, leur procurant ainsi un sentimant d’impuis-

sance et d’invisibilité658. Outre l’âge, le handicap et le genre 

ont également été identifiés comme des obstacles. Les jeunes 

femmes en particulier avaient tendance à être exclues des 

consultations et, dans certains cas, n’étaient pas autorisées 

à s’entretenir avec des fonctionnaires sans la présence d’un 

homme. L’écrasante majorité des participants à la consulta-

tion souhaitaient cependant que leur voix soit entendue et 

pouvoir s’engager dans les processus décisionnels locaux659.

Cet enthousiasme devrait être exploité. Les jeunes PDI 

doivent être encouragés à exprimer leurs désirs et leurs 

besoins et invités à prendre une part active à la planification 

et à la mise en œuvre d’interventions qui les concernent, eux 

et leurs communautés. Leurs aspirations et leurs initiatives 

locales peuvent également être renforcées par un soutien 

régional et mondial. Des réseaux tels que Youth-Connekt 

et SDNS Youth pourraient être élargis pour inclure et cibler 

les jeunes déplacés à la recherche de solutions durables660. 
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Les difficultés à brosser un tableau d’ensemble des enfants et 

des jeunes en situation de déplacement interne persistent. Un 

nombre croissant de responsables de la collecte de données 

recueillent et publient des informations au niveau local, désa-

grégées par genre et par âge, mais les tranches d’âge ne 

sont pas standardisées, ce qui rend difficile la compilation des 

chiffres au niveau national. Ce type d’information est essen-

tiel pour garantir des réponses ciblées et inclusives. Chaque 

groupe démographique est confronté à des risques et des 

besoins spécifiques que les interventions doivent prendre en 

compte. Il peut y avoir besoin de suppléments nutritionnels 

pour les nourrissons, d’apports éducatifs pour les enfants d’âge 

scolaire et de formations professionnelles pour les jeunes.

Les enfants en situation de déplacement interne sont particu-

lièrement invisibles dans les données mondiales et nationales. 

Lorsqu’ils sont contraints de quitter leur foyer, les enfants 

qui restent dans leur pays ne sont en grande partie pas 

comptabilisés par rapport à ceux qui traversent une frontière 

internationale. S’ils trouvent refuge auprès de leur famille 

ou d’amis, ils sont rarement enregistrés comme déplacés 

internes. Ceux qui s’abritent dans des camps de déplacés sont 

un peu mieux recensés, mais ils représentent une minorité de 

toutes les PDI dans le monde. La désagrégation par âge est 

également limitée pour tout type de données et plus encore 

pour les données sur les déplacements internes.

Il existe des contraintes logistiques en matière d’identification 

et de collecte de données au sujet et auprès des enfants et 

des jeunes en déplacement. Les méthodes habituelles telles 

que l’échantillonnage aléatoire et la génération de données 

désagrégées représentatives deviennent un défi qui ne peut 

être relevé qu’à l’aide d’investissements supplémentaires 

dans des exercices de cadrage préparatoires, des analyses 

de données secondaires et la collecte de données qualita-

tives661. Il existe également des aspects éthiques qui limitent 

la mesure dans laquelle la collecte de données sur les enfants 

est possible (voir encadré 3).

tenir compte de ce principe clé et garantir la sécurité et le 

bien-être des participants.

D’autres questions surgissent lorsqu’il s’agit d’enfants, 

notamment une communication adaptée à l’âge pour 

s’assurer qu’ils comprennent le but de l’exercice et les 

questions posées, et qu’ils sont en mesure de four-

nir les informations nécessaires. Les supports écrits ne 

conviennent absolument pas aux jeunes enfants et il serait 

judicieux de concevoir des alternatives pour s’adapter à 

leurs capacités. 

La présence d’un parent ou d’un adulte lors d’une entrevue 

avec un enfant peut avoir pour but de le protéger, mais 

cela peut également constituer un obstacle à l’obtention 

d’informations précises et à la garantie de la confidentia-

lité. Les enfants potentiellement exposés à un risque plus 

élevé ou les plus nécessiteux, tels que ceux en situation 

de handicap, ayant un faible niveau d’éducation ou souf-

frant de détresse psychosociale, peuvent ne pas être en 

mesure de participer aux exercices de collecte de données 

standard663.

Encadré 3 : L’éthique de la collecte de données 
personnelles au sujet et auprès des enfants  
et des jeunes

Nous avons besoin de plus d’informations sur les enfants 

déplacés à l’intérieur de leur propre pays, mais il est particu-

lièrement difficile d’assurer leur participation aux exercices 

de collecte de données primaires. Comme pour tous les 

sujets, la recherche doit avant tout éviter tout préjudice, 

c’est-à-dire qu’elle ne doit pas représenter de risque pour 

les participants662. Cela peut également être un problème 

pour les adultes déplacés à l’intérieur de leur propre pays, 

lorsque le fait d’être déplacé peut entraîner une stigmati-

sation, une discrimination ou même des menaces à leur 

intégrité physique.

Interroger les PDI sur la manière dont le déplacement a 

affecté leur vie peut également leur causer du tort, en les 

forçant à revivre les événements traumatiques qu’elles ont 

traversés. En l’absence de mesures de protection spéci-

fiques, demander des détails sur ce qui leur est arrivé peut 

également les exposer à des représailles de la part des 

auteurs. Toutes les collectes de données sur les PDI doivent 

Combler les lacunes persistantes en matière 
de données pour bâtir un avenir pour tous

Encadré 3 (suite)

Plusieurs organisations ont élaboré des lignes direc-

trices et des outils spécifiques, permettant de recueillir 

des données sur les enfants déplacés. La boîte à outils 

de solutions durables pour les enfants de Save the 

Children, publiée en 2019, est conçue pour suivre les 

progrès jusqu’au terme du déplacement, du point de vue 

d’un enfant664. En 2020, Plan International a organisé 

des discussions de groupe et des entretiens qualitatifs 

avec des jeunes déplacés au Nigéria, en Colombie et 

au Soudan du Sud pour comprendre leur expérience du 

déplacement et recueillir leur opinion sur les solutions et 

la manière d’y contribuer.

Photo d’une enfant en situation de déplacement interne qui 
cherche un refuge et un abri sûr à l’école Salah Eldein  

de l’UNRWA. © UNRWA / Mohamed Hinnawi, mai 2021.

Les enfants nés en situation de déplacement sont encore 

plus invisibles665. Certains pays les comptent comme des PDI, 

mais, selon une définition stricte, ils ne le sont pas, puisqu’ils 

n’ont pas eux-mêmes été contraints de quitter leurs foyers. 

En 2020, les recommandations internationales publiées par 

le Groupe d’experts sur les statistiques relatives aux réfugiés 

et aux personnes déplacées internes (EGRIS), déconseillaient 

de les compter comme tels, car cela augmenterait le nombre 

de PDI, même en l’absence de déplacements internes, ce 

qui, en conséquence, créerait un faux sentiment d’afflux666. 

L’EGRIS recommande toutefois de les comptabiliser comme 

un groupe distinct de « population liée aux PDI » afin de 

pouvoir les inclure dans les politiques et les programmes. 

Certaines interventions humanitaires et programmes natio-

naux partent déjà du principe qu’ils sont affectés par le 

déplacement de leurs parents et ne devraient pas être invi-

sibles dans les données667. 
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(Sources : IDMC, d'après IIPE-UNESCO 2022)

Les frontières, dénominations et désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas 
l’approbation ou l’acceptation o�cielle de l’IDMC.

Les statistiques et données officielles utilisées à des fins 

humanitaires et de développement ont longtemps été cri-

tiquées pour leur manque d’inclusivité. Les personnes qui 

sont déjà les plus marginalisées et qui ont potentiellement 

le plus besoin de soutien peuvent être laissées de côté 

pour une multitude de raisons, notamment le manque de 

données désagrégées. La collecte de ces données peut être 

difficile, car les plus marginalisés peuvent ne pas savoir lire 

ou écrire, vivre dans des endroits inaccessibles ou parler 

des langues minoritaires ou ne pas être inclus dans les 

recensements ou les enquêtes faute de disposer d’une 

adresse personnelle668. 

Afin de résoudre ce problème, l’Agenda 2030 adopté par 

l’ONU en 2015 comprend un objectif spécifique visant 

à «  accroître de manière significative la disponibilité de 

données de haute qualité, actualisées et fiables, désagrégées 

par revenu, sexe, âge, origine ethnique, statut migratoire, 

handicap, situation géographique et autres caractéristiques 

pertinentes dans des contextes nationaux »669. 

Les recommandations internationales de l’EGRIS préconisent 

également que les données soient désagrégées par âge, 

sexe, date et lieu de naissance et comprennent la date du 

premier et du plus récent déplacement, la raison principale 

du déplacement initial et du plus récent, le nombre de dépla-

cements, le lieu de résidence habituel et le domicile actuel, le 

fait que les parents aient été également déplacés et le type 

d’habitation670. Cependant, peu d’ensembles de données, 

voire aucun, respectent ces préconisations. En fait, seuls 

5 % des enregistrements recueillis par nos soins en 2021 

comprenaient une certaine forme de désagrégation par âge 

et la moitié d’entre eux provenait du Nigéria.

Lorsque les données sont désagrégées par âge, elles ont 

tendance à se limiter au nombre d’enfants de moins de 18 ans 

sans autre ventilation. Cependant, les nourrissons, les enfants 

d’âge scolaire et les jeunes ont des besoins très différents en 

termes de protection, de soins de santé, d’éducation et de 

moyens de subsistance. Des informations plus détaillées sont 

nécessaires, non seulement par tranche d’âge, mais aussi par 

âge réel, en particulier aux fins de dispenser une éducation 

dans les situations d’urgence et pendant le relèvement et 

la reconstruction671. En l’absence de données réelles, des 

approches innovantes ont été développées pour combler 

cette lacune (voir encadré 4)672.

Encadré 4 : Estimations de la population d’âge 
scolaire aux fins d’éducation lors de catastrophes

L’Institut international de planification de l’éducation (IIPE) 

de l’UNESCO a lancé en 2021 un outil destiné à produire 

des estimations de la population d’âge scolaire. Il combine 

des données et logiciels à sources ouvertes avec de la 

documentation statistique en libre accès pour générer 

des chiffres par âge réel, plutôt que par tranche d’âge, au 

niveau super local, sur une grille d’environ 100 m². À partir 

de ce point de départ, toute tranche d’âge scolaire peut 

être extrapolée pour correspondre à n’importe quelle zone 

géographique, quelles qu’en soient les frontières adminis-

tratives. Cela permet d’évaluer l’exposition des populations 

d’âge scolaire à des dangers tels que les inondations, les 

tempêtes et la sécheresse. 

Ces informations permettent aux planificateurs, aux presta-

taires de services et aux intervenants d’estimer les besoins 

en matière d’enseignement à un niveau granulaire et 

Figure 54 : Zones touchées, populations d’âge scolaire et établissements scolaires exposés aux inondations au Soudan du Sud

Désagrégation par âge  
et autres caractéristiques

d’élaborer des plans de préparation à l’éducation dans les 

situations d’urgence. L’ajout d’écoles à l’analyse, accompa-

gnées notamment de leur emplacement, de leur taille et de 

leurs propriétés structurelles, soutient davantage les efforts 

de secours, permettant ainsi d’identifier les établissements 

scolaires endommagés et les installations communautaires 

susceptibles de servir d’écoles, d’abris d’urgence ou de 

centres de ressources (voir la figure 54).

L’approche permet par ailleurs d’estimer non seulement le 

nombre de personnes exposées directement, en l’occur-

rence aux inondations, mais aussi indirectement, telles que 

celles vivant dans les zones voisines qui peuvent souffrir 

d’effets secondaires comme l’insécurité alimentaire ou l’af-

flux de PDI. Cela pourrait être une information précieuse 

pour des interventions de secours plus larges au-delà de 

l’éducation dispensée.

Le genre, la situation de handicap et d’autres aspects ont 

également une influence directe sur le ressenti du dépla-

cement par les enfants et leurs besoins. Des informations 

supplémentaires sur ces caractéristiques sont nécessaires, 

mais elles sont encore plus difficiles à obtenir, car il est 

souvent impossible d’utiliser des données de distribution 

démographique au niveau national ou mondial comme nous 

le faisons pour les tranches d’âge.

La disponibilité des données sur le handicap est très inégale 

d’un pays à l’autre et les taux de handicap varient. Environ 

15 % de la population mondiale vit avec un handicap, mais 

ce chiffre est beaucoup plus élevé dans certains pays, en 

particulier pendant et après un conflit. Après des décennies 

de guerre en Afghanistan, 80 % de la population adulte du 

pays vit avec un handicap673. Nos études, menées auprès 

des PDI, montrent également des écarts significatifs dans les 

taux d’invalidité, de 2 % à Jos, au Nigéria, à 20 %, à Caucasia, 

en Colombie.

Les données sur les enfants porteurs de handicaps sont parti-

culièrement rares, mais on estime qu’ils représentent environ 

10 % des moins de 17 ans dans le monde674. Le nombre de 

personnes en situation de déplacement est inconnu, bien que 

2 % des ménages déplacés ayant participé à notre recherche 

à Caucasia aient déclaré qu’un membre de leur famille âgé 

de 6 à 14 ans vivait avec un handicap.

Les informations sur les jeunes PDI provenant de commu-

nautés autochtones ou de groupes de minorités sexuelles 

sont également trop rares pour tenter d’estimer leur nombre 

et encore moins les conditions dans lesquelles ils vivent. 

Au lieu de cela, ils restent invisibles malgré leur probabilité 

d’être confrontés à des défis et des besoins spécifiques. 

De plus, dans certaines situations, le simple fait de recueillir 

des données à leur sujet pourrait mettre leur vie en danger.

Ce type d’information est cependant une condition préa-

lable à la conception d’un soutien inclusif et efficace pour 

les enfants et les jeunes déplacés, car différents aspects 

de leur identité se combinent pour créer des avantages et 

des inconvénients ainsi que des discriminations ou des privi-

lèges675. Ceux-ci doivent être cernés et compris pour assurer 

leur sécurité et leur bien-être et leur permettre de devenir des 

adultes en bonne santé, heureux et productifs.

Au-delà des données désagrégées, une analyse désagrégée 

est également nécessaire, en particulier dans les situations de 

déplacement prolongé, pour éclairer le soutien à la recherche 

de solutions durables676. Une telle analyse implique de faire 

participer les communautés et les jeunes dès le début du 

processus de collecte de données et de s’engager active-

ment auprès d’eux jusqu’à son terme. 
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Estimer les besoins immédiats et à plus long terme des 

enfants déplacés en ce qui concerne la nutrition, l’éducation 

ou l’eau, l’assainissement et la santé est déjà très délicat, mais 

évaluer les besoins en matière de protection de l’enfance 

est d’autant plus difficile qu’il est impossible d’obtenir des 

données fiables sur la prévalence des incidents. L’inclusion 

de questions dans les enquêtes et autres efforts de collecte 

de données peut exposer les répondants à un risque de 

préjudice et ne donne pas non plus de résultats significa-

tifs. Les questions sensibles telles que les abus sexuels, la 

violence domestique et l’exploitation sont de toute façon 

sous-déclarées, ce qui signifie que les données recueillies 

sur leur prévalence ne sont pas fiables.

Encadré 5 : Évaluer les risques liés au manque de 
protection des enfants en situation d’urgence

Les difficultés de collecte de données sur les besoins de 

protection des enfants parmi les PDI obligent les interve-

nants humanitaires et les agences de protection à essayer 

de répondre à un problème dont l’ampleur et la nature 

réelles sont cachées.

Afin de contourner ce problème, une nouvelle approche 

évalue le risque d’incidents liés à la protection de l’en-

fance au moyen de cadres d’identification et d’analyse 

des besoins (CNRA) plutôt que d’essayer d’en mesurer 

l’ampleur. Le principe de base, aligné sur les directives du 

Comité permanent inter-organisations (IASC), est de suppo-

ser que la violence et les abus ont lieu contre les enfants 

et les jeunes déplacés et d’identifier les situations dans 

lesquelles cela est le plus susceptible de se produire en 

raison de l’effondrement des mesures de protection sociale.

Évaluer les risques liés au manque 
de protection de manière sûre et fiable

Partage de données et interopérabilité

De nombreux types d’entités différentes recueillent des 

données sur les enfants et les jeunes déplacés, notamment 

les organisations humanitaires, les ministères de l’Éducation, 

les agences des Nations unies, les organisations de la société 

civile et les bureaux nationaux de statistique. Toutes le font en 

gardant à l’esprit leurs priorités respectives. Pour certaines, 

il pourrait s’agir d’évaluer les besoins en matière de santé 

des enfants porteurs de handicaps dans un lieu particulier. 

Pour d’autres, les résultats scolaires des filles en âge d’aller 

à l’école primaire dans une zone touchée par la sécheresse.

Cette diversité, associée au le fait que les participants peuvent 

être définis en des termes tels que « enfants touchés par la 

crise » plutôt que « enfants déplacés à l’intérieur de leur 

propre pays », rend difficile l’identification et l’utilisation de ces 

sources de données. Les collecteurs et éditeurs de données 

sur les déplacements n’ont pas non plus toujours la capacité 

et les ressources nécessaires pour prendre en compte le 

partage et l’interopérabilité des données dans leurs proces-

sus, étant donné qu’ils recueillent une grande partie de leurs 

informations au cours des crises et des situations d’urgence.

Chaque secteur nécessite également une répartition par âge, 

différente selon les systèmes scolaires ou de santé nationaux. 

L’âge scolaire a tendance à débuter approximativement entre 

trois et cinq ans, mais les programmes d’études primaires et 

secondaires varient en longueur et selon la tranche d’âge. 

Les programmes de nutrition ciblent des nourrissons d’âges 

différents, de zéro à six mois, de six à douze mois et de douze 

mois à cinq ans, créant ainsi de nombreuses sous-divisions 

de données désagrégées par âge.

Le fait que différentes organisations qui cherchent à résoudre 

des problèmes similaires n’aient pas connaissance du travail 

des unes et des autres et dupliquent leurs efforts au lieu de 

combler les lacunes en matière d’information génère des 

inefficacités collectives. Il est essentiel de s’entendre sur 

des définitions standard concernant la collecte de données 

sur les PDI et les moyens de rendre les résultats accessibles 

et interopérables, et des signes de progrès en ce sens sont 

d’ores et déjà perceptibles.

Dans les situations d’insécurité alimentaire, par exemple, 

les familles vulnérables sont plus susceptibles de recourir à 

des mécanismes d’adaptation négatifs, préjudiciables aux 

enfants, tels que la négligence et le mariage des enfants, 

le travail et l’exploitation. De même, dans les situations de 

déplacement, la mesure de la distance et des itinéraires 

vers les sources d’eau donne un aperçu des endroits où 

les enfants peuvent être confrontés à des risques accrus 

liés au manque de protection, car c’est souvent seuls qu’on 

les envoie chercher de l’eau.

La combinaison d’un certain nombre de ces indicateurs 

« qui tiennent compte de l’aspect protection » permet 

une évaluation sûre et plus perspicace des risques liés 

au manque de protection dans les situations d’urgence.

Cependant, les intervenants et les donateurs exigent souvent 

des preuves de la violence et des abus ou du risque qu’ils 

se produisent, afin de justifier les investissements dans les 

programmes de protection de l’enfance. Afin de combler le 

manque d’information, de nouvelles approches tentent de 

mesurer le risque et la prévalence potentielle des incidents 

liés à la protection de l’enfance en évaluant une série de 

facteurs et de vulnérabilités (voir encadré 5)677. 

Après des années de consultations avec des représentants 

de 45 autorités statistiques nationales et de 25 organisations 

régionales et internationales, l’EGRIS, créé par la Commission 

statistique des Nations unies en 2016, a publié ses Recom-

mandations internationales sur les statistiques relatives 

aux PDI en 2020678. Elles préconisent de désagréger les 

données relatives aux PDI et de comptabiliser les enfants 

nés de parents déplacés, mais comme groupe de population 

distinct des PDI elles-mêmes. Elles comprennent également 

des définitions des statistiques d’entrée, de sortie et de stock 

utilisables par tous, et les travaux se poursuivent pour identi-

fier des mesures de solutions aux déplacements. L’EGRIS se 

concentrera désormais sur le renforcement des capacités et 

le partage des connaissances entre ses membres et d’autres 

partenaires comme prochaine étape vers la mise en œuvre.

Au cours des dernières années, d’autres initiatives ont cher-

ché à améliorer la coordination en matière de collecte de 

données relatives aux enfants et aux jeunes déplacés et à 

ceux touchés par les crises. Il s’agit notamment du Partenariat 

mondial pour les données sur le développement durable et 

de sa Charte des données inclusives, du groupe de référence 

sur les données du Réseau inter-agences pour l’éducation en 

situation d’urgence et de l’Alliance internationale de données 

pour les enfants en situation de déplacement (IDAC).

L’IDAC est une coalition mondiale qui réunit des gouver-

nements, des bureaux nationaux de statistique, des 

organisations multilatérales, des ONG et des universités 

pour améliorer les données sur les migrants et les enfants 

déplacés679. Elle fournit une plateforme aux intervenants, à 

l’intersection de la mobilité humaine, du développement, des 

données et des questions relatives aux enfants, permettant 

d’identifier les lacunes en matière de données sur les enfants 

en situation de déplacement et leurs besoins, de partager 

des données, des bonnes pratiques, des expériences et des 

centres d’intérêt et de travailler ensemble pour trouver des 

solutions aux défis liés aux données. Elle dispose également 

d’un groupe de travail dédié aux données sur les enfants en 

situation de déplacement interne.
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Conclusion

Des enfants jouent au camp de PDI de Kigaramango,  
à la périphérie de Bujumbura, au Burundi.  
© OCHA / Camille Marquis, mai 2021.

Le nombre de personnes déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays dans le monde a, de nouveau, atteint des niveaux 

record. Les chiffres jusqu’alors inégalés présentés dans ce 

rapport sont alimentés par un grand nombre de déplacements 

internes, résultat de conflits et de crises à la fois nouveaux 

et prolongés, en particulier au Moyen-Orient et en Afrique. 

Des millions de personnes supplémentaires ont également 

fui leur foyer en Europe, au cours des derniers mois, alors 

que la guerre fait rage en Ukraine et que le pays souffre de la 

plus grande crise de déplacement de son histoire. Les dépla-

cements liés aux catastrophes se poursuivent sans relâche 

dans le monde entier, touchant ainsi des dizaines de millions 

de personnes chaque année.

Avec un nombre de PDI plus élevé que jamais à travers le 

monde, la pandémie de COVID-19 a aggravé la situation 

de précarité de millions de personnes, accentuant ainsi les 

inégalités et les vulnérabilités. Alors que les pays limitaient 

les déplacements pour freiner la propagation du virus, les 

personnes déplacées étaient les premières à en subir les 

conséquences sur leurs revenus, leur sécurité alimentaire, 

leur accès aux services et leur capacité à regagner leur domi-

cile ou à rejoindre un abri sûr.

Derrière les données de ce rapport se cachent des millions 

de vies bouleversées, de communautés déchirées et d’en-

fants privés d’avenir. Les chiffres élevés font non seulement 

payer un lourd tribut aux générations d’aujourd’hui, mais 

aussi à celles de demain. Nous devons regarder au-delà des 

conséquences directes du déplacement sur les enfants et les 

jeunes pour mieux comprendre leurs liens avec des impacts 

à plus long terme sur les communautés. C’est d’autant plus 

le cas que pour beaucoup, les déplacements se prolongent 

de plus en plus.

Le déplacement d’enfants et de jeunes a de nombreux 

impacts et coûts cachés, directs et indirects. Leur santé 

physique, leur bien-être psychosocial, leurs moyens de 

subsistance, leur éducation et leur sécurité sont directement 

affectés d’une manière pouvant entraîner des répercussions 

à l’âge adulte. Les liens entre le bien-être individuel et le 

développement social au sens large ont été documentés 

dans d’autres domaines, mais les preuves sont limitées en ce 

qui concerne le déplacement. Les expériences des enfants 

déplacés et leurs effets sur le développement durable et les 

sociétés équitables doivent être mieux compris.

Le rapport du Groupe de haut niveau du Secrétaire général 

des Nations unies sur le déplacement interne et le programme 

d’action qui en découle soulignent le rôle clé de l’accès à 

une éducation de qualité dans la recherche de solutions 

durables. D’autres processus internationaux, notamment sur 

la mise en œuvre du cadre de Sendai, du Pacte mondial pour 

les migrations et des ODD, soulignent tous la nécessité de 

mieux prendre en compte les enfants et les jeunes dans les 

analyses, les politiques et les programmes. Il est important de 

noter que les résolutions du Conseil de sécurité des Nations 

unies sur la jeunesse, la paix et la sécurité exhortent les pays 

à s’efforcer d’assurer leur représentation inclusive dans la 

prise de décision et veillent à ce qu’ils puissent faire entendre 

leurs voix, en particulier dans les situations post-conflit et les 

processus de consolidation de la paix.

Il s’agit non seulement d’utilité sociale, mais aussi économique. 

L’accès à l’éducation et à l’apprentissage est également un 

droit fondamental de l’enfant, reconnu par les Principes 

directeurs relatifs au déplacement interne des Nations unies 

et les cadres régionaux et les politiques nationales qui les 

intègrent. Pour que le programme mondial sur le déplacement 

interne tienne pleinement compte de leurs besoins et de 

leurs aspirations, les enfants et les jeunes déplacés doivent 

devenir un élément central de la planification aux niveaux 

local et national.

Pour remédier au manque d’informations qualitatives et quan-

titatives qui continue d’entraver la conception et la mise en 

œuvre de politiques et programmes sur mesure, il est égale-

ment nécessaire d’investir davantage dans la collecte de 

données locales et dans des systèmes de suivi nationaux et 

régionaux. Plus important encore, les informations doivent 

être recueillies et utilisées de manière à s’appuyer sur les 

capacités des enfants et des jeunes et à prendre leurs points 

de vue, non pas comme cible d’intervention, mais comme 

point de départ.
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in Quibdó and Caucasia, Colombia, March 2022

529   IDMC, Impacts of Displacement: Drought Displace-

ment in Gode Woreda, Ethiopia, October 2021

530   IOM, Access to Durable Solutions Among IDPs in Iraq: 

Six Years in Displacement, 31 January 2022

531   UNICEF, Submission to the High-Level Panel on Inter-

nal Displacement, Undated; IDMC, Communication with 

Director of Christian Blind Mission, 2021 

532   UNHCR, Global COVID-19 Response, 20 December 

2021

533   JOFA, Protecting children during the COVID-19 crisis 

and beyond: A report on child protection needs during the 

pandemic in five African countries, September 2021

534   WHO, COVID-19 Disrupting Mental Health Services 

in Most Countries, 5 October 2020

535   UNHCR, Global COVID-19 Response, 20 December 

2021

536   IOM, Access to Durable Solutions Among IDPs in Iraq: 

Six Years in Displacement, 31 January 2022

537   IDMC, Impacts of Displacement: Flood Displacement 

in Beledweyne, Somalia, October 2021

538   UNICEF, Extreme weather and COVID-19 collide in 

Timor-Leste, 15 April 2021; AIIA, 2021 in Review: Cyclone 

Seroja in Timor-Leste, A Complex Crisis, 15 April 2021 

539   The Washington Post, The Worst of Both Worlds: 

Bolsonaro said his hands-off pandemic response would 

protect Brazil’s poor. But they’ve ended up suffering the 

most, 25 June 2021; OECD, A Wealthy Nation of the Home-

less: How has COVID-19 contributed to the eviction crisis in 

the United States? 15 June 2021; The New York Times, With 

Cases Piling Up, an Eviction Crisis Unfolds Step by Step, 7 

November 2021

540   NIH, Supply Chains and the COVID-19 Pandemic: A 

Comprehensive Framework, 8 February 2021

541   Stuff, Covid-19: New Zealand 'dropped off global 

supply chain' by many construction material suppliers, 13 

August 2021; Stuff, Around 80 homes 'significantly damaged' 

in Auckland flooding, 7 September 2021; Stuff, Tornado 

which hit Auckland's Papatoetoe tornado is 'costliest on 

record’, 10 August 2021

542   IOM, Access to Durable Solutions Among IDPs in Iraq: 

Six Years in Displacement, 31 January 2022

543   Report of the Special Rapporteur on the human 

rights of internally displaced persons, UNGA, Seventy-fourth 

session – Rights of Internally Displaced Persons, 31 July 

2019; IDMC, Twice Invisible: Accounting for Internally 

Displaced Children, November 2019 

544   ICW, The Impact of Armed Conflict on Children, 

September 2000; IDMC, Multi-Dimensional Impacts of Inter-

nal Displacement, October 2018; IDMC/UNICEF, Protecting 

and supporting internally displaced children in urban 

settings, 19 July 2019

545   IDMC, Twice Invisible: Accounting for Internally 

Displaced Children, November 2019

546   UNESCO, International Standard Classification of 

Education, 2011; UNESCO, Sustainable Development Goals 

- duration by level of education, undated

547   UNESCO, TVETipedia Glossary - Youth, undated

548   Martin S et al, Dynamic Model of Displacement, 

Georgetown University working paper, March 2021; Rustad 

SCA et al, All Conflict is Local: Modeling Sub-National Vari-

ation in Civil Conflict Risk, 4 March 2011

549   Save the Children, Born into the Climate Crisis: Why 

we must act now to secure children’s rights, 2021

550   UNICEF,  The Climate Crisis is a Child Rights 

Crisis: Introducing the Children’s Climate Risk Index, August 

2021

551   Ibid

552   Thiery W et al, Intergenerational inequities in expo-

sure to climate extremes, science.org, September 2021

553   Save the Children, Data collection and predictive 

modelling to plug data gaps on climate risks and displace-

ment of children, GRID background paper, 2022

554   McEniry M et al, Displacement due to armed conflict 

and violence in childhood and adulthood and its effects on 

older adult health: The case of the middle-income country 

of Colombia, April 2019; 

555   Plan International, Young people and adolescents: 

the impacts of age and gender on internal displacement, 

GRID background paper, 2022

556   IDMC, Twice Invisible: Accounting for Internally 

Displaced Children, November 2019

557   IDMC, Becoming and adult in internal displacement: 

Key figures, challenges and opportunities for internally 

displaced youth, September 2020

558  NRC, Documentation for education: Addressing docu-

mentation requirements for displaced children and youth to 

access education, September 2021

559   UNICEF and IDMC, Protecting and supporting inter-

nally displaced children in urban settings, July 2019

560   FAO, Child Labour in the Arab Region - An Analysis, 

20 March 2019; UNHCR, Assessment of Trafficking Risks in 

Internally Displaced Persons Camps in North-East Nigeria, 

7 April 2020

561   JIPS, Challenges of IDP Protection: Research study on 

the protection of internally displaced persons in Afghanistan, 

2012; Save the Children, Child Marriage in Humanitarian 

Settings, 2018; Hunersen K et al, Child Marriage in Yemen: 

A Mixed Methods Study in Ongoing Conflict and Displace-

ment, February 2021

562   IDMC, Women and girls in internal displacement, 

March 2020

563   Global Health Action, Life under the tent is not safe, 

especially for young women: understanding intersectional 

violence among internally displaced youth in Leogane, Haiti, 

January 2017 

564   HRW, Here, Rape is Normal: A Five-Point Plan to 

Curtail Sexual Violence in Somalia, February 2014



Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

156155

565   Save the Children, War Child UK’s Recommenda-

tion for Consideration and Inclusion in General Assembly 

Report, 2019

566   Save the Children, Strengthening National Child 

Protection Systems in Emergencies Through Community 

Based Mechanisms, 2010 

567   UNICEF, Child Protection Systems Strengthening, 

September 2021

568   Islamic Republic of Afghanistan, The National Policy 

of the Islamic Republic of Afghanistan on Internal Displace-

ment, November 2013 

569   WHO, The Cycle of Violence: the relationship between 

childhood maltreatment and the risk of later becoming a 

victim or perpetrator of violence, 2007

570   Journal of Migration and Health, Understanding the 

health needs of internally displaced persons: A scoping 

review, 29 October 2021 

571   WHO, Malnutrition: key facts, 9 June 2021; Lwiro 

cohort study in DRC, Long-term effects of severe acute 

malnutrition during childhood on adult cognitive, academic 

and behavioural development in African fragile countries, 

31 December 2020

572   Mother and Child Nutrition, About Malnutrition, 

undated; Sawaya A, Malnutrition: long-term consequences 

and nutritional recovery effects, June 2006

573   IPC, Yemen: IPC Food Security and Nutrition Snap-

shot, April 2021; IPC, Somalia: IPC Acute Food Insecurity and 

Acute Malnutrition Analysis, November 2021; WFP, Essential 

Needs and Nutrition Analysis – Northwest Nigeria, February 

2021

574   Journal of Global Peace and Conflict, Malnutrition 

among Internally Displaced Persons Children: A Conse-

quence of Armed Conflicts in Nigeria, December 2019

575   Nigerian Postgraduate Medical Journal, A review of 

the health problems of the internally displaced persons in 

Africa, December 2016

576   GLOPAN, The Cost of Malnutrition: Why Policy Action 

is Urgent, July 2016

577   Plan International, Our work with refugees and inter-

nally displaced people: case studies, 2016

578   UNICEF, Somalia: Nutrition - Every child has the right 

to survive and thrive, 3 June 2021 

579   Nigerian Postgraduate Medical Journal, A review of 

the health problems of the internally displaced persons in 

Africa, December 2016

580   Malaria Journal, Burden of malaria is higher among 

children in an internal displacement camp compared to 

a neighbouring village in the Democratic Republic of the 

Congo, 2016.

581   Conflict and Health, Displaced populations due to 

humanitarian emergencies and its impact on global eradica-

tion and elimination of vaccine-preventable diseases, 2016

582   Global Public Health, The Syrian public health and 

humanitarian crisis: A ‘displacement’ in global governance?, 

2017

583   Forced Migration Review, Adolescent sexual and 

reproductive health in humanitarian settings, 2012; UNHCR, 

Inter-agency global evaluation of reproductive health 

services for refugees and internally displaced persons, 2004

584   UNHCR, Adolescent Sexual and Reproductive Health 

Programs in Humanitarian Settings: An In-depth Look at 

Family Planning Services, 2012.

585   Forced Migration Review, IDP health in Colombia - 

needs and challenges, 2009

586   International Journal of Gynecology & Obstetrics, 

Family planning knowledge and use among women in camps 

for internally displaced people in the Democratic Republic 

of the Congo, September 2017 

587   WHO, Adolescent Pregnancy: Key Facts, 31 January 

2020

588   UNICEF, Lost at home: The risks and challenges for 

internally displaced children and the urgent actions needed 

to protect them, May 2020

589   Frontiers in Psychiatry, Long-Term Impact of War, Civil 

War, and Persecution in Civilian Populations - Conflict and 

Post-Traumatic Stress in African Communities, 25 February 

2020; RAND, Invisible Wounds of War, June 2008; NIH, 

Coping and Post-Traumatic Stress in Children and Adoles-

cents after an Acute Onset Disaster, 3 May 2021; NIH, The 

mental health of children affected by armed conflict: Protec-

tive processes and pathways to resilience, 20 June 2008

590   International Journal of Psychiatry and Mental Health, 

The Economic Burden of PTSD: A brief review of salient 

literature, 2019

591   NIH, Effects of Displacement in Children Exposed to 

Disasters, 18 August 2016

592   MSF, South Sudan: The mounting mental health toll 

in Upper Nile State, April 2018

593   Child and Adolescent Psychiatry and Mental Health, 

Mental health in adolescents displaced by the armed conflict: 

findings from the Colombian national mental health survey, 

19 May 2020

594   IDMC, Measuring the costs of internal displacement: 

Eswatini, Ethiopia, Kenya and Somalia, January 2020

595   Conflict and Health, Mental health and psychosocial 

problems among conflict-affected children in Kachin State, 

Myanmar: A qualitative study, September 2018

596   The National Child Traumatic Stress Network, About 

Child Trauma, undated; Health Essentials, Childhood trau-

ma’s lasting effects on mental and physical health, April 

2020

597   The Lancet, Mental health of displaced and refugee 

children resettled in low-income and middle-income coun-

tries: risk and protective factors, January 2012 

598   Journal of Child Psychology and Psychiatry, The 

psychological impact of forced displacement and related 

risk factors on Eastern Congolese adolescents affected by 

war, September 2010

599   IMPACT/ REACH, Children and youth in internal 

displacement. GRID Background paper, 2022

600   Save the Children, Anywhere but Syria: How 10 years 

of conflict left Syria’s displaced children without a sense of 

home, March 2021

601   SSM, Population Health - Forced migration in child-

hood: Are there long-term health effects? December 2016

602   Global Protection Cluster, Global Database on Laws 

and Policies on Internal Displacement, 2018

603   NRC, First Phase Education Response, framing paper, 

2021

604   UNICEF and IDMC, Equitable access to quality educa-

tion for internally displaced children, July 2019.

605   IDMC, Multidimensional impacts of internal displace-

ment, October 2018.

606   Brookings, Barriers and Bridges: Access to Education 

for Internally Displaced Children, 11 January 2005

607   UNHCR, Impacto de la violencia en 220 Centros 

Educativos de Tegucigalpa, 20 September 2017; NRC, 

Improve Children’s Wellbeing and Learning in Central Sahel, 

16 February 2022

608   UN, Report of UN Secretary-General's High-Level 

Panel on Internal Displacement, 29 September 2021

609   IDMC, Twice Invisible: Accounting for internally 

displaced children, November 2019; IDMC, Impacts of 

displacement: Drought displacement in Gode Woreda, Ethi-

opia, October 2021.

610   UNESCO, The impacts of internal displacement on 

education in sub-Saharan Africa, June 2020; NRC, Central 

Sahel - News Report Finds Over Half of Children Feel Unsafe 

at School, 14 February 2022

611   IMPACT/ REACH, Children and youth in internal 

displacement, GRID background paper to GRID 2022

612   Ibid.

613   IDMC, Measuring the costs of internal displacement: 

Eswatini, Ethiopia, Kenya and Somalia, January 2020

614   IMPACT/ REACH, Children and youth in internal 

displacement, GRID Background paper, 2022

615   IDMC, IMPACT and PLAN, Women and girls in internal 

displacement, March 2020



Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

158157

616   IDMC, Impacts Of Displacement: Displaced By 

Violence, Jos, Nigeria; Drought Displacement in Gode 

Woreda, Ethiopia; Flood Displacement in Beledweyne, 

Somalia, October 2021

617   HNAP, IDP Report Series 2020 - Disability Prevalence 

and Impact, 7 April 2021

618   Ibid

619   HI, Inclusion of persons with disabilities in the human-

itarian COVID-19 Response: Exploring HI’s response in 

inclusive education, 7 July 2020

620   UNICEF, Submission to the High-Level Panel on Inter-

nal Displacement, 28 September 2021

621   UNICEF, Guidance - Including children with disabilities 

in humanitarian action, 14 June 2017

622   Zero Project, Providing Inclusive Education in camps 

for internally displaced persons, 2020

623   UNICEF Syria, Monitoring Survey Report, Cash Trans-

fer Programme for Children with Disabilities, 2019

624   Ibid

625   Ibid

626   Washington Group on Disability Statistics, The Wash-

ington Group Short Set on Functioning (WG-SS), 19 March 

2020; UNICEF, Module on Child Functioning: Concept note, 

February 2017

627   REACH, Iraq - Multi-Cluster Needs Assessment 

(MCNA), December 2020; REACH, Research Terms of Refer-

ence - Multi Cluster Needs Assessment (MCNA) VIII IRQ2005 

– Iraq, July 2020

628   OCHA, Humanitarian Response Plan - Iraq, February 

2021

629   IDMC, IMPACT and PLAN, Women and girls in internal 

displacement, March 2020; Consortium for Street Children, 

IDMC, IMPACT, Plan International, Becoming an adult in inter-

nal displacement: Key figures, challenges and opportunities 

for internally displaced youth, September 2020

630   IDMC, Impacts of displacement: Displaced by 

violence, Jos, Nigeria, October 2021

631   IDMC, IMPACT and PLAN, Women and girls in internal 

displacement, March 2020

632   Through thick and thin”: The activist keeping girls 

in school and out of child marriage in rural Nigeria, 14 May 

2021; IRC, Meeting the Academic and Social-Emotional 

Needs of Nigeria’s Out-of-School Children - What works and 

what doesn’t for an accelerated learning program, July 2019; 

SIDRA Institute, European Union Somalia Gender Analysis 

Study, 16 April 2018; INTERSOS, Barriers to Girls' Education 

In South-Central Somalia, April 2016

633   Plan International, Left out, Left behind: adolescent 

girls secondary education in crisis, 2018

634   Wodon Q., et al, Missed Opportunities: The High Cost 

of Not Educating Girls, July 2018.

635   World Bank, Returns to Investment in Education: A 

Decennial Review of the Global Literature, 2018

636   Educate A Child, The Economic Cost Out of School 

Children in 20 Countries (update), 6 October 2015; Brook-

ings, The COVID-19 cost of school closures, 29 April 2020

637   World Bank, Simulating the Potential Impacts of Covid-

19 School Closures on Schooling and Learning Outcomes, 

June 2020

638   Ibid

639   RISE, Human Capital Accumulation and Disasters: 

Evidence from the Pakistan Earthquake of 2005, May 2020

640   OECD, The Economic Impacts of Learning Losses, 

September 2020 

641   Save the Children, The Cost of War: Calculating the 

impact of the collapse of Syria’s education system on the 

country’s future, 3 April 2015

642   Voiculescu F, Opportunity Cost of Educational Human 

Capital Investment, November 2009

643   UNESCO, Education and Civil Conflict: A Review of 

the Quantitative, Empirical Literature, 2010

644   IDMC, The Displacement Continuum: The Relation-

ship Between Internal Displacement And Cross-Border 

Movement In Seven Countries, June 2020

645   IDMC, "Nothing to Put in Your Mouth": Durable Solu-

tions to Drought Displacement in Ethiopia, December 2019

646   NRC, Urgent measures needed to stop Iraq’s 

displaced children being left behind, November 2019

647   UN, The Rights and Guarantees of Internally Displaced 

Children in Armed Conflict, September 2010 

648   UN, Report of the SR on the human rights of IDPs: 

Protection of Internally Displaced Children, 2019; UN, Rights 

of internally displaced persons – Note by Secretary General, 

31 July 2019

649   IASC, Guidelines on Working with And for Young 

People in Humanitarian And Protracted Crises, 16 February 

2021

650   UNICEF, Protecting Children’s Rights When the 

Changing Climate Forces Them to Flee, April 2017

651   UNHCR, Honduran wins the 2021 Regional UNHCR 

Nansen Refugee Award for the Americas, 30 September 

2021

652   UN Volunteers, 2022 State of the World’s Volun-

teerism Report: Building Equal and Inclusive Societies; UN 

Volunteers, Background Paper for the Secretary General’s 

Progress Report on Youth, Peace and Security, September 

2017; Stacey L et al, Locally Led Peacebuilding. Global Case 

Studies, September 2019 

653   UNICEF, Listening to children and young people on 

the move to unlock their potential, July 2021

654   UNICEF, Yemen: A Community Volunteer standing 

up for displaced children, 7 March 2019

655   UNICEF, Voices of Young IDPs and their Host Commu-

nities, undated 

656   Save the Children, Walking into the Eye of the Storm. 

How the climate crisis is driving child migration and displace-

ment, October 2021

657   JIPS, Disaggregated data and inclusion in Durable 

Solutions Analysis, GRID background paper, 2022

658   Plan International, Young people and adolescents: 

the impacts of age and gender on internal displacement, 

GRID background paper, 2022

659   Ibid

660   YCA, Connecting African Youth for Socio-Economic 

Transformation, 2021; SDSN Youth

661   IMPACT/ REACH, Children and youth in internal 

displacement, GRID background paper, 2022

662   Conflict and Health, Ethical considerations for chil-

dren’s participation in data collection activities during 

humanitarian emergencies, 27 March 2017 

663   UNICEF, Ethical Considerations for Evidence Genera-

tion Involving Children on the COVID-19 Pandemic, January 

2020

664   Save the Children, Child-sensitive durable solutions. 

Addressing the impact of displacement on child rights, GRID 

Background paper, 2022.

665   IDMC, Born in Displacement: Challenges in assisting 

and protecting descendants of internally displaced people, 

27 June 2014

666   EGRIS, International Recommendations for IDP Statis-

tics, March 2020

667   IDMC, Born in Displacement: Challenges in assisting 

and protecting descendants of internally displaced people, 

27 June 2014

668   Forced Migration Review, The importance of moni-

toring internal displacement, October, 2018

669   UN, Transforming our world: the 2030 Agenda for 

Sustainable Development, 21 October 2015

670   EGRIS, International Recommendations for IDP Statis-

tics, March 2020

671   Save the Children, Research and innovation for 

displaced children: reflecting on the ground realities, GRID 

background paper, 2022



159 160

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

672   UNESCO-IIEP, School age populations exposed 

to natural hazards An approach to triangulate internally 

displaced population estimates, GRID background paper, 

2022

673   The Asia Foundation, Model Disability Survey of 

Afghanistan, 2019 

674   UNICEF, Seen, Counted, Included: Using data to shed 

light on the well-being of children with disabilities, January 

2022

675   Inclusive Data Charter, Unpacking Intersectional 

Approaches to Data, 2021

676   JIPS, Disaggregated data and inclusion in Durable 

Solutions Analysis, GRID background paper, 2022

677  IOM and UNICEF, Children on the Move, Bridging 

Information Gaps. Interpreting proxy indicators for child 

protection needs analysis in emergencies, DTM for Children 

on the Move, GRID background paper, 2022

678   EGRIS, International Recommendations for IDP Statis-

tics, March 2020

679   UNICEF, International Data Alliance for Children on 

the Move, March 2022



161 162

Ra
pp

or
t m

on
di

al
 s

ur
 le

 d
ép

la
ce

m
en

t i
nt

er
ne

 2
02

2

Tableau 1 : Synthèse des chiffres clés

Pays Déplacements 
internes en 2021 
(conflits et violences)

Déplacements 
internes en 2021 
(catastrophes)

Nombre total de PDI 
fin 2021 (conflits et 
violences)

Nombre total 
de PDI fin 2021 
(catastrophes)

Afghanistan  723 000   25 000   4 314 000   1 390 000 

Afrique du Sud  520  10 000   7 800 

Albanie  250 

Algérie  6 600   3 500 

Allemagne  17 000   740 

Angola  22 000   7 500 

Argentine  710 

Arménie  37  840 

Australie  49 000   220 

Autriche  56 

Azerbaïdjan  655 000 

Bangladesh  150  99 000   427 000   42 000 

Barbade  380  380 

Belgique  16 000   1 900 

Bénin  10 000   2 700 

Bolivie  910  310 

Bosnie-Herzégovine  310  92 000 

Brésil  21 000   449 000   21 000   26 000 

Bulgarie  25 

Burkina Faso  682 000   1 580 000 

Burundi  94  87 000   19 000   94 000 

Cambodge  15 000   5 800 

Cameroun  131 000   1 800   909 000   28 000 

Canada  60 000   1 900 

Chili  2 500   1 400 

Chine  6 037 000   943 000 

Chypre  59  242 000   59 

Colombie  134 000   32 000   5 235 000   1 400 

Congo  6 700   57 000   100 

Corée  2 900   330 

Costa Rica  290 

Côte d’Ivoire  302 000 

Croatie  3 000 

Cuba  194 000 

Pays Déplacements 
internes en 2021 
(conflits et violences)

Déplacements 
internes en 2021 
(catastrophes)

Nombre total de PDI 
fin 2021 (conflits et 
violences)

Nombre total 
de PDI fin 2021 
(catastrophes)

Égypte  1 100   1 100 

Émirats arabes unis  40 

Équateur  5 700   720 

Espagne  14 000   7 000 

Eswatini  110 

États-Unis  573 000   56 000 

Éthiopie  5 142 000   240 000   3 589 000   579 000 

Fédération de Russie  5 600   470  130 

Fidji  14 000 

France  9 100 

Gambie  700   2 400 

Géorgie  85  305 000   28 000 

Ghana  12 000   3 700 

Grèce  67 000   1 600 

Guatemala  130  16 000   243 000   22 000 

Guinée  2 600   2 600 

Guyane  220 

Haïti  20 000   220 000   17 000   220 000 

Honduras  550  260  247 000   30 

Hong Kong, Chine  400 

Îles Caïmans  41 

Îles Cook  12 

Îles Salomon  1 000   5  1 000 

Inde  13 000   4 903 000   506 000   22 000 

Indonésie  27 000   749 000   73 000   155 000 

Irak  57 000   9 400   1 187 000   20 000 

Iran  41 000   13 000 

Irlande  25 

Islande  220  - 

Israël  3 200   3 900 

Italie  2 600   7 

Jamaïque  16 

Japon  14 000   39 000 

Kazakhstan  140  72 

Kenya  4 600   36 000   190 000   54 000 

Kirghizistan  46 000   120 

Kosovo  70  16 000 

Lesotho  730 

Liban  61  850  50 

Libye  1 200   160 000 
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164

Pays Déplacements 
internes en 2021 
(conflits et violences)

Déplacements 
internes en 2021 
(catastrophes)

Nombre total de PDI 
fin 2021 (conflits et 
violences)

Nombre total 
de PDI fin 2021 
(catastrophes)

Luxembourg  560 

Macao, Chine  37  16 

Macédoine du Nord  80  110 

Madagascar  1 300   4 800   2 800 

Malaisie  129 000   7 000 

Malawi  600 

Mali  249 000   6 000   326 000   24 000 

Maroc  10  10 

Mayotte  8  8 

Mexique  29 000   19 000   379 000   23 

Mongolie  6 300   6 300 

Mozambique  187 000   44 000   735 000   138 000 

Myanmar  448 000   158 000   649 000   1 400 

Namibie  260 

Népal  32 000   8 400 

Niger  110 000   118 000   224 000   40 000 

Nigéria  376 000   24 000   3 228 000   107 000 

Norvège  780  4 

Nouvelle-Calédonie  13  5 500   150 

Nouvelle-Zélande  4 400   50 

Oman  5 200 

Ouganda  1 300   47 000   1 700   24 000 

Pakistan  70 000   104 000   70 000 

Palaos  2 500   -   

Palestine  118 000   12 000 

Panama  2 200 

Papouasie-Nouvelle-Guinée  9 500   7 500   24 000   17 000 

Pays-Bas  51 000 

Pérou  11 000   60 000 

Philippines  140 000   5 681 000   108 000   700 000 

Pologne  120  120 

Portugal  20 

Région d’Abiyé  600   15 000 

République centrafricaine  496 000   24 000   692 000   36 000 

République démocratique 
du Congo  2 712 000   888 000   5 339 000   201 000 

République démocratique 
populaire lao  5  3 600 

République dominicaine  10 000 

République populaire 
démocratique de Corée  5 000 

Pays Déplacements 
internes en 2021 
(conflits et violences)

Déplacements 
internes en 2021 
(catastrophes)

Nombre total de PDI 
fin 2021 (conflits et 
violences)

Nombre total 
de PDI fin 2021 
(catastrophes)

République tchèque  2 800   460 

Réunion  14 

Roumanie  410 

Royaume-Uni  510 

Rwanda  15 000   700 

Saint-Vincent-et- 
les Grenadines  23 000   1 800 

Salvador  175 000   550 

São Tomé-et-Principe  500 

Sénégal  1 300   8 400 

Serbie  34 

Sierra Leone  5 500 

Somalie  549 000   271 000   2 968 000 

Soudan  442 000   99 000   3 175 000   85 000 

Soudan du Sud  429 000   506 000   1 369 000   527 000 

Sri Lanka  121 000   12 000   33 

Suisse  140  13 

Suriname  6 500 

Syrie  456 000   79 000   6 662 000 

Tadjikistan  15 000   1 200   780 

Taïwan, Chine  11 000 

Tanzanie  47 000   940 

Tchad  42 000   24 000   392 000   24 000 

Thaïlande  520  9 400   41 000   3 000 

Timor oriental  16 000   110 

Tunisie  1 200   150 

Turquie  84 000   1 099 000   11 000 

Ukraine  40  2 000   854 000   12 

Uruguay  160 

Venezuela  33 000   32 000 

Vietnam  780 000   1 800 

Yémen  377 000   84 000   4 289 000   11 000 

Zambie  1 300   220 

Zimbabwe  2 400   43 000 
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Un garçon va chercher de l’eau dans le camp de PDI à 
Burco, Somaliland, Somalie. 75 % de la population du camp 

sont des femmes et des enfants initialement déplacés de leur 
pays d’origine © UNOCHA / Ahmed Fais, novembre 2021.
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Chaque jour, des personnes fuient les conflits et les catastrophes et sont
poussées au déplacement à l’intérieur de leur propre pays. L’IDMC fournit
des données et des analyses et soutient les partenaires dans l’identification
et la mise en oeuvre de solutions visant à traiter les déplacements internes.

Nous nous efforçons d’apporter un changement réel et durable pour les
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays au cours de la décennie
à venir. Rejoignez-nous !

The Internal Displacement Monitoring Centre 

La Voie-Creuse 16, 1202 Genève, Suisse 

+41 22 552 3600 | info@idmc.ch

 	 internal-displacement.org

	 twitter.com/IDMC_Geneva 

 	 facebook.com/IDMC.Geneva

	 youtube.com/c/InternalDisplacementMonitoringCentreIDMC

	 linkedin.com/company/idmc-geneva

https://idmc-website.dev.datafriendlyspace.org
https://twitter.com/IDMC_Geneva?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://es-la.facebook.com/IDMC.Geneva/
https://www.youtube.com/c/InternalDisplacementMonitoringCentreIDMC
https://ch.linkedin.com/company/idmc-geneva?original_referer=https%3A%2F%2Fwww.google.com
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